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490 CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1+* MARS 1955 


PRESIDENCE DE M. ABEL-DURAND 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures vingt-cinq minutes. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
B lévrier a élé affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté 


EXCUSE ET CONSGE 


M. le président M. Marcel Lemaire s'excuse de ne pouvoir 
à la séance. 

M. Durand-liwville demande un congé, 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est d'avis 
d'ucvorder ce congé, 

I n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


— 3 1 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. j'ai recu de MM. Jean Geoffroy, Carcassonne, 
Chorlet, Hauriou, Péridier, Tailhades et des membres du grou 
gucialiste et apparentés une proposition de loi tendant à modi- 
tier la loi du 2 juillet 1923, perpétuant le nom des citoyens 
morts pour la Patrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 35, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
da justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 


— 4 — 
DEPOT DE PROPOS!TIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. de Bardonnèche, Durieux, 
All:ed FPaget et des membres du groupe socialiste une propo- 
silion tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi augmentant la retraite des vieux travailleurs salariés, 
Ja retraite agricole, la retraite des commerçants et les diverses 
allocations aux économiquement faibles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 69, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
luission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. André Southon, Fernand Auberger et des 
des membres du groupe socialiste et apparentés une propo- 
gition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du Berry 
et à faire procéder à certains travaux de réfection de cette 
voie d'eau, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 74, 
distribute, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Verdeille un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie), sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, portant relèvement des 
pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers commu- 
baux volontaires (n° 690, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 68 et distribué. 


J'ai reçu de M. Delalande un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi adopté l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 6; de la loi du 20 avril 1810 sur l’or- 
ganisation de l'ordre judiciaire et l'administration de Ja ju-tice 
(n°° 750, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 70 et distribué, 


J'ai reçu de M. Delalande un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
hale, modifiant certaines dispositions relatives à la fixation des 
audiences, à la répartition des magistrats dans les chambres des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, et à la 
représentalion devant les ju-tices de paix (n° 765, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 71 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Pontbriand un rapport fait au nom de Ja 
commission de l'agriculture, sur Ja proposition de résolution 
de MM. Naveau, Méric et des membres du groupe socialiste et 
apparenté<, tendant à inviter le Gouvernement à réglementer 
l'usage des lait de vaches traitées à la pénicilline ou nourries 
avec des aliments fermentés (n° 435, année 1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 72 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lachèvre un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la marine et des pêches, sur la proposition de résolution 
de M. Jachèvre et les membres de la commission de Ja marine 
et des pêches, tendant à inviter le Gouvernment à rechercher, 
dans :e cadie de la convention internationale de Londres sur la 
sauvegarde de la vie humaine, une extension obligatoire de 
l'auto-alarme à tous les navires équipés en radiotéléphonie 
(n° 748, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 73 et distribué, 


IMPRESSION D'AVIS 


M. le président. M. le pré-ident de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale m'a fait con- 
naître que la commission demande au Conseil de la “di ET 
d'ordonuer l'impression de deux avis rédigés par M. Jean 
Geoffroy, qu'elle a donnés au Gouvernement : 

1° Sur le projet de décret relatif aux faillites et règlements 
judiciaires et à la réhabilitation; 

2° Sur le projet de décret instituant une procédure de 
concordat préventif. 

I n’y a pas d'opposition? 

Ces avis seront imprimés sous les n°* 66 et 67 et distribués. 


1 — 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que j'ai 
élé saisi des questions orales avec débat suivantes : 


IL — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le président du 
conseil comment il entend orienter Ja pe économique du 
Gouvernement, et en particulier quelles mesures d'ensemble 
li compte prendre pour remédier à la grave crise qui menace 
ie monde agricole et peut avoir d'incaiculables conséquences 
sur le plan social. 


J'ai été avist, d'autre part, que cette question orale avec 
débat à élé transmise par M. le président du conseil à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 


I. — M. Arthur Ramette demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur s'il entend dissoudre sans tarder le conseil municipal de 
Lille, mis dans l'impossibilité d'exercer son mandat par suil® 
de l'inculpation correctionnelle dont le maire est l’objet, des 
dissensions régnant au sein de la majorité qui a élu ce der- 
nier et, enfin, du fait que, dans ces conditions, te compte admi- 
nistratif de ce maire ne peut qu'être repoussé par la plupart 
des conseillers municipaux de cette ville. 


NT. — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il n’estime pas nécessaire 
de faire une mise au point sans équivoque au sujet de la 
Sarre afin d'éclairer le Parlement et l'opinion sur le caractè-e 
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exact ou erroné des déclarations du chancelier allemand, et, au 
surplus, de donner toutes instructions au représentant de la 
France en Allemagne pour faire remarquer au chancelier alle- 
mand que les attaques lancées à la tribune à l'adresse d'un 
chef de gouvernement et d'un fonctionnaire étrangers rappel- 
lent d'une manière tragique les procédés oratoires d'une épo- 
que qu'on voudrait croire révolue. 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ces ques- 
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouverne- 
ment et la fixation de la date des débats aura lieu ultérieure- 
ment. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Mesdames, messieurs, notre président vient 
de lire le texte de la question orale avec débat que j'ai déposée 
hier au sujet des déclarations faîtes à la tribune du Bundestag 
allemand sur la Sarre. Notre règlement est te! que la discus- 
sion de celte question orale sera sans doute reportée à une 
date éloignée. Or, la question comprend deux parties: une 
partie qui, à coup sûr, peut attendre le rapport de M. Pinton, 
cest celle où j'interroge le Gouvernement sur la valeur de 
l'interprétation de l'accord sur la Sarre. Que faut-il croire ? 
Lexposé des motifs que le Parlement français a sous les yeux, 
ou ce qui a été dit hier ou avant-hier à la tribune du parement 
allemand ? 


Mais il y a une autre partie qui peut d'fficilement attend:e, 
et c'est pourquoi je me suis permis cette interruption, Nous 
avons entendu, de la bouche du chencelier allemand, une 
phrase qui, pour certains d’entre nous, à pris un ton tra- 
vique, c’est celle où il a parlé « des Hoffmann et des Grandval ». 
Si nous acceptons sans sourciller d'entendre en temps de paix, 
venant de l’autre côté du Rhin, des présidents du conseil atta- 
quer le chef du gouvernement d'une petite nation ou des 
fonctionnaires d'une puissance étrangère, nous allons autoriser 
ha reprise de procédés — il faut le dire — que seul Hitler se 
permettait et qui consistent à déchainer les passions des assem- 
blées, puis des opinions publiques contre un homme d'Etat 
étranger ou contre une nation étrangère, cristailisant ainsi des 
vppositions et des haines. 


La démocratie comme l'association européenne exigent une 
correction de vocabulaire et interdisent, par conséquent, à un 
chef d'Etat responsable des mr formulées dans des ter- 
mes qui, encore une fois, rappellent fâächeusement la période 
d'avant guerre. (Très bien! très Lien! et applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Le Gouvernement français n'a pas protesté, semble-t-il, 
lorsque, il y a quelques jours, un autre ministre allemand a 
dec'are que la Sarre avait été brimée par la France, ce qui est, 
non seulement une contre-vérité, mais une injure pour tous 
les efforts que la France a faits en faveur des libertés et de 
l'rconcmie sarroises. 


Si nous voulons construire, à l'intérieur du mcude occiden- 
lil, une civilisation où les nations s'entendent, et d'abord la 
France et l'Allemagne, il est urgent de d're que certains tôns, 
que certaines Een ne doivent pas avoir cours, En particu- 
lier, à l'égard de ce que nous voulons considérer demain comme 
la nouvelle démocratie allemande, le Gouvernement français et 
les gouvernements alliés ont le devoir de faire observer que 
Cerlains langages ne peuvent être tenus. 


Je souhaite, dans l'intérêt de l'Europe, que le Gouvernement 
frsiçais, sans tarder — et c'est pourquoi j'ai pris la parole — 
lasse observer au chancelier didinsnd que, si la phrase incri- 
Tince demeure sans excuse, les lendemains pourront être très 
tristes pour les relations entre la France et l'Allemagne. (Applau- 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
rate. 


M. Le Basser. Et le Gouvernement n'est pas là ! 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses des services civils pour le mois de mars 1955. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 76, distribué, et, 
s'il r à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisionnels aflectés aux dépenses des services mili- 
taires pour le mois de mars 195. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 77, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, le Gouvernement 
demande la discussion immédiate de ces projets de loi. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra êtie appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des [inances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je propose 1n 
Conseil de la République d'interrompre sa séance jusqu'à dix- 
sept heures quarante-cinq minutes, La commission des finances 
va se réunir immédiatement pour examiner ces projets et pré- 
senter son rapport. 


M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. le 
rapporteur général. 

Il n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
reprise à dix-huit heures dir minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. de pr une proposition 
de résolution tendant à demander à l'Assemblée nationale de 
prendre initiative d'une procédure nouvelle de revision consti- 
tutionnelle, susceptible de faciliter l'exercice du droit de 
dissolution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 78, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du siffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


PROLONCATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale communication de la résolution suivante, que lJ'As- 
semblée nationale a adoptée, le 1% mars 1955, comme suite 
à une demande de prolongation de délai que le Conseil de la 
République lui avait adressée : 

« L'Assemblée nationale, par application du S° alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de vingt 
jours, durée égale à celle qui s’est écoulée entre la démission 
du précédent cabinet et la constitution du nouveau gouverne- 
ment, le délai constitutionnel dont dispose le Conseil de Ja 
République pour statuer en première lecture sur les projets 
et propositions de loi adoptés par l’Assemblée nationale, dont 
il est saisi actuellement, 


Acte est donné de cette communication. 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai “16 saisi par M. Casiellani et les membres 
de la commission de la France d'outre-mer de la proposition 
de résolution suivante: 

« En application de l'article 29, huitième alinéa, de la Consti- 
tution, le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
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nationale de prolonger de quinze jours le délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour l'examen en première lecture de la 
vroposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à la réorganisation municipuie en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Macdasasear, » 

Conformément à l'article 79 du règlement, cette proposition 
de résolution doit étre examinée immediatement, 


Quelqu'un demande-til la parole 7... 
Je mets aux voix la résolution, 
{La résolution est adoptée.) 


CREINTS PROVISQRES DES SERVICES CIVILS POUR MARS 1955 
Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le prés dent. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement demandé la discussion immédiate du gropet 
de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au dépenses des services civils 
pour le mois de mars 1955. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Répubhque 
à <latuer sur la procédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Avant d'ouvrir la discussion géntrale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, po r assister M. le ministre des finances et aes 
uffaires économiques et M. le secrétaire d'Flal aux finances et 
aux allaires : 

M. Chadzynski, administrateur eivil à la direction du budget. 


Acte est donné de cette communication. 


Dan: la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
néral de la conmission des finances. 


M. Pellenc, rapporteur général la commission des Jinances. 
Mes cher: collègues, vous allez avoir à vous prononcer sur 
J'o‘troi de crtdits provisionnels destinés an fonctonnement des 
seiviers evils pour le mms de mars, C'est la troisième fois 
que, pour l'année 195, on vous demande de procéder à une 
uüupéralion de cette nature. 

y a vinat jours, j'avars déjà appelé votre attention sur 
le de-ordre qui présidait à l'élaboration des comptes de l'Etat 
et ou vote du budget, Pen entendu, la situation me s’est pas 
améliorée par suite du prolongement malercontreux de fa 
période de crise muistérielle, 

A heure présente, le budget de T'Etit n'est que partiellement 
volé, 1S fascicules budgétaires ayant fait l'objet d'un vote défi- 
par deux ascemblces, mais 13 autres restant en sus- 
pens à l'Assemblée nationaie., On vous demande donc de voter 
un nouveau douzième provisoire pour les budgets qui font 
l'objet de ces fascicules budgétaires. 

Tout à l'heure, en ce qui concerne les budgets mil taires, 
mon collègue, M, Courrière, vous demandera de vous prononcer 
sur l'octroi des crédits aflérents au fonctionnement des ser- 
vices de la défense nationale pendant le mois de mars. 


Ainsi nous nous trouvons — et il est bon de le récapituler — 
en présence de la situation paradoxale suivante : certains bud- 
gels sont votés délinitivement et sur d'autres, qui ne sont 
vutés qu'en première lecture par l'Assemblée nationale ou 
méme pas volés du tout, nous avons à nous prononcer par voie 

Or ceux-i ne représentent ni le douzième des 
crédits de l'exercice 1954, mi tout à fait le douzième des crédits 
que l'on vous demandera au titre de l'exercice 1933. En effet, 
en ce qui concerne, en particulier, les dépenses des services 
civils, le projet qui vous est Soumis vous demande de voter 
pour les Elals associés des erédits légèrement supérieurs an 
douz ème mathématique du total sur lequel vous serez appelés 


à vous prononcer. 


de douzitmes, 


D'autre part, je vous signale que, même lorsque vous vous 
serez prononcés sur ces douzièmes, la silualion restera assez 
confuse pour un certain nombre d'activités de l'Elat, 

Par exemple, à l'occasion des budgets, devenus définitifs, que 
nous avons eu à examiner et qui étaient relatifs aux mamis- 


tères de tutelles de certaines activités de l'Etat, nous avons 
voté des dépenses d'investissement. Mais le fonds d'expansion 
économique qui doit les financer, les autorisalions d'emprunts 
qui doivent être accordées à ces diverses activités figurent dans 
un burlget qui. lui, est encore en suspens — ce m'est pas 
notre faute, enr nous étions prêts à le discuter — mais 
‘ue, fort heureusement, nous pourrons examiner et voter dans 
le courant de cet'e semaine et qui est le projet des comptes 
spéciaux. 

J'atüire également votre attention sur le fait que le projet 
de loi de finances qui doit récapituler toutes les opérations 
budgétaires ne nous est pas plus connu à l'heure présente 
dans sa consistance définitive que ne le sont d'ailleurs les 
buigels militaires, qui n'ont pas encore été déposés et qu'on 
ne sait par conséquent pas très exactement, au mois de mars 
1955, quel sera l'ensemble des dépenses auxquelles l'Etat aura 
à faire face au cours de cet exercice. 


FE semble que nous allons un peu tèle baissée, je n'ose pas 
dire, à l'aventure. Pemdant ce temps-là, avec une certaine 
insouciance, faut le dire, l'Elat, sans avoir le chiffre 
de ses dépenses et de ses recetles arrêlées, continue à vivre 
sur les fouds de la trésorerie. C'est uve situation évidemment 
mauvaise, vous n'en doutez point. 


Alors, mes chers collègues, je crois que l’une des premières 
tâches du Gouvernement va être de mettre de l'ordre dans 
ces comples de l'Etat et de mous présenter rapidement des 
propositions définitives qui permettent aux assemblées et an 
pays de savoir à quelles charges ils auront à faire face au cou's 
de l'annte présente. 

Je vous signalerai que cette est d'autant plus impt- 
rieuse que l'exercice 1934 s'est soldé par un endettement géné- 
ral de l'Elat approchant de 1.000 mulliards et qu'il y a tout 
lien de craindre, du train où vont les choses, qu'en 1955 ce 
chiffre soit sensiblement dépassé. Raison de plus pour nous 
de fixer les dépenses de Y'Etit, en évitant d'enfer en 
par liculier, comme cela s'est vu parfois à l’Assemblée nationale, 
le chiffre des dépenses initialement prévu par le Gouvernement. 


Si nous ne nous inspirops pas de ces conseils de sagesse, 
nous nous ménageons pour 1953 de graves y et 
nous risquons de compromettre gravement Je crédit de l'Etat — 
qui en à bien besoin à l'heure présente. 


Ces observations devaient être formulées. J'indique au reprc- 
<entant du Gouvernement qre le Conseil de la République, 
fidèle à son attitude, ne négligera rien en ce qui le concerne 
pour le seconder dans <es efforts de mise en ordre — je ne 
dis pas de remise en ordre — des comptes de l'Etat, ce 
qui est loin d'être encore fait. 


EL pour commencer je demande très instamment à M. le 
représentant du Gouvernement de vouloir bien nous fixer, 
d'une manière définitive et prochaine, en ce qui concerne Je 
volume total des charges de l'Etat pour l'année 1955, afin 
que nous puissions prendre les disposilions qu'appelle la 
situation, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole dans 
la discu-sion générale 


La discussion générale est close, 


Je consulle le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de Joi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. ie président. Je donne lecture de l'article 1%: 


TITRE 1er 
Dispocitions géné-ales relatives à l'exécution du budgct. 


« Art, 17, — TI, — Les dépenses du budget général, ainsi que 
les oporalions de trésurer.e de l'Elat sont, pour le mois de mars 
1953, reglées conformément aux dispositions de la présente loi 
el des lois de développement. 


« IL — Aucune me-ure législative susceptible d'entraîner, 
soil une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 
deja existante, soit une majoration de la charge nette entrai- 
née par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà 
des montants globaux fixés par les articles 2 à 10 ci-apre: 
et par les lois de développement ou de pfovoquer une dimi- 
nulion des recettes dont la perception à été autorisée 
l'article 13 de la loi n° 54-1315 dn 31 décembre 1954, ou encure, 
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soit d'accroître les charges, soit de réduire les ressources des 
divers régimes d'assistance et de sécurilé sociale, ne pourra 
jutervenir au cours du mois de mars 195 ‘ans avoir fait 
l'objet, s’il y à lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit pré- 
visionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contre-partie et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les receltes déjà autorisées, soit des économies corres- 
ondent à Ja suppression d'une dépense antérieurement 
autorisée. » 


l'ersonne ne demande la parole ?… 
Je mêts aux voix l'artiele 17, 


(L'article est adopté.) 


M. te président. « Art. 2, — J1 est ouvert aux ministres, 
pour Île mois de mars 1955, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils, imputables sur le budget général, des cré- 
dits provisoires dont le montant est fixé gobalement à 
82.313.111.000 francs. 


« Ces crédits s'appliquent : 


« À concurrence de 22.703.490.000 francs, au titre Fr « Dette 
pubique et dépenses en alénuation de recettes ». 


« À concurrence de 653.973.000 franes, au titre I « Pouvoirs 
pubiies LA 


« concurrence de 26.729.067.000 franc, au titre HE « Moyens 
des services ». 


« À concurrence de 22.225.981.000 francs, au titre IV « Inter- 
ventions publiques ». — (Adopté.) 


« Aït, 3. — Il est ouvert aux ministres, pour le mo's de mars 
{°5, au titre des dépenses en capital des services civils, impu- 
lies sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
li titant est fixé globalement à francs. 


«“ Les crédits s'appliquent : 
« À concurrence de 3:1.685.000 francs au tre V « Investisse- 
mouts exécutés par l'Etat ». 


À con-urrence de 4.119.20.000 franes au VI « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Elat. — À — Subvent ons 
et », 


« À concurrence de 767 millions de francs au titre VI « Inves- 
Lssements exéculés avec le concours de l'Etat — B — Frèts et 


« À concurrence de 16.288 millions de francs au titre VII 
« licparations des dommages de guerre. » — (Adomé.) 


« Art, 4. — I} est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
en cap.lal des services civils imputables sur le budget général, 
des aulorisations de programme provisoues d'un montant de 
francs. 


“ tes autorisations de programme s'appliquent : 


« \ concurrence de 654.541.009 frames au titre VE « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, — A — Subventicns 
participations ». 


« À concurrence de 18.956 millons de frames au titre VII 
«“ Réparations des dommages de guerre ». — (Adopté.) 


6 Art. 5, —- I est cuveit aux ministres, pour le mois de mars 
15, au titre des dépenses elfectnées snr ressources affectées 
(tte VIN, des crédits de payement d'un montant global de 
14,3 millions de franes. — (Adopté } 


«Art. 6. — I est ouvert aux m'nistres, pour le mois de mars 
lu, au titre des dépenses des services civils imputables sur 
l:; budgets annexes ratlachés pour ordre au bu gel général. 
des crédits provisoires s'élevant à la somme totale de 
29.022,780.000 frames. 


« À concurrence de 27.736.352.006 francs, ces crédits s'appl:- 
quent aux dépenses d'exploitation et à concurrenre de 
francs; aux dépenses d'équipement ». — (Adopte.) 


“Art. 7. — est ouvert au ministe des postes, télégraphes ct 
lélephones une autorisation de programme de 1.40 mill'ons de 
Liaues applicable au chapitre 53-22 « Equipement des lignes 
teléphoniques interurbaines et aménagement des résennx 
Uria ns » du budget annexe des postes, télégraphes et lélé pho- 
hes pour l'exercice 1955. » — (Adoplé.) 


« Art. 8. — Il est accordé au ministre de la reconstrurhon et 
du logement pour le mois de mars 1955, au titre des dépenses 
m'ses à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
provisoires s'élevant respectivement à millions de francs 
et à 16.988 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Art. 9. — Les crédits et les autorisations de programme 
provisoires accordés par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 el 8 seront 
léparbs, par service et par chapitre, conformément aux nomen- 
clatures proposées dans les projets de li de développement 
pour l'exercice 1953, au moven de déerets pris sur le vs" du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme deviendront 
automatiquement eadues dès là promulgation des lo's de déve- 
loppement correspondantes. » — (Adopté.) 


« Art. 40. — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la 
promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor, pour l'année 19%5, et dans la mesure où ces d'spos'tions 
sont prévues dans le projet de loi n° 9655, à appliquer aux 
comptes spéciaux du Trésor au cours du mois de mars 19%, 
le régime prévu par la législation en vigueur en fixant provi- 
soirement par décret les crédits limitatifs et les découverts 
indispensables à l'exécution des opérations retrarées par ces 
comptes et à exécuter les opérations de recettes et de dépen: 
ses retracées dans les comptes spéciaux du Trésor, » — 
(Adopté.) 

« Art. 11. — Il est interdit aux ministres de pendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts par les articles précédents 
qui ne résuiteraient pas de l'application des lois et ordonnan- 
ces antérieures, des d'spositious de la présente loi et des lois 
de développement. 

« Le m'ui-tre ordonnateur, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques seront personnellement  responsa- 
bles des décisions prises à l'encontre de la disposUun 
dessus, » — {fdomé.) 


I — Voies el moyens. 


« Art. 12, — Au cours des mois de janvier, février et mars 
1955 : 


« 1° Pour permettre le règlement des indemnités de recons- 
titution, sont prorogées : 


« a) L'autorisation d'ém'ssion donnée à Ia caisse autonome 
de la reconstruction par l'article 41 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembie 1943 mod.fié ; 


« b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la 
loi n° 59-195 du 91 janvier 1950, complétées par l'article 5 da 
la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, el à l'article {er de la loi n° 5:3- 
319 du 15 avril 1953, dans la hHmite d'une autorisation de 
20 milliards de franes ; 

« 2 Pou:ront être réglées dans la limite du maximum de 
20 millions de francs, selon les modalités prévues aux arti- 
cles 4f et 42 de la loi n° :0-1%5 du 31 janvier 1950, complétés 
par l'article 3 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, les indemnités 
de dépossession aux spoliés, instilnées par l'article 3 de la loi 
n° 49-573 du 23 avril 1949 et les indemnités dues aux indus- 
triels, commercants et artisans qui ne peuvent bénéficier du 
report de leurs baux mis à la charge de l'Etat pur l'ailicle 73 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1954; 

« 3° Pourront être réglées dans Ja limite d'un montant 
maximum de 62%) millons de franes, les indemnités mobi- 
Lères versées en application des articles 11 et 13 du déeret 
n° 53-717 du 9 août 1953 modifié; 

« 4° Le mini-tère des finances et des affaires économiques 
est autorisé à émettre des titres pour Les ou de In loi 
n° 441313 du 26 août MS relative à l'indemnité d'évidion, 
dans la limite de 125 millions de francs. » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Quelqu'un demande-til la parole ?.. 

M. Primet. Je la demande, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Le groupe communiste votera contre ke projet 


du douzième provisoire, En effet, en votant un tel projel nous 
ucceplerions par avance les budgets qui ne nous vut pas 
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encore été soumis, comme ceux des charges communes et des 
postes, télégraphes et téléphones, qui ne tiennent absolument 
aucun compte des revendications des travailleurs et des fonc- 
tionnaires. 


Ce projet consacre également des insjustices fiscales dont 
souffrent les classes moyennes des villes et des campagnes, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder par scrutin public. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue..... 149 
Pour l'adoption........... 280 


Le Conseil de la République a adopté. 


CREDITS PROVISIONNELS DES SERVICES MILITAIRES 
POUR MARS 1955 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement à demandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses dgs services mili- 
luires pour le mois de mars 1953 (n° 77, année 1955). 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 


. En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
La discussion immédiate est ordonnée. 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 


au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de la défense nationale 


et des forces armées : 


M. le contrôleur Dupuy (direction des services financiers et 
des programmes). 
Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dates, messieurs, votre commission des finances m'a chargé de 
presenter au Conseil de la République le projet de douzième 
provisoire militaire qui vous a été distribué tout à l'heure. 


En l'absence du rapporteur habituel, j'essayerai très rapide- 
ment de vous donner quelques indications sur le projet de 
douzitime provisoire qui vous est présenté. Il est à peu près 
l'exacte reproduction des dispositions que nous avons déjà 
volées, le 31 décembre 1954, pour les mois de janvier et février 
de cette année, Néanmoins, il comporte quelques modifications 
su” lesquelles le rapporteur de la commission des finances serait 
heureux d'obtenir de M. le ministre de la défense nativnale 
des explications. 

En effet, si l'on s'en tenait aux prévisions votées en 1954, on 
arriverait, pour les trois premiers mois de l'année 195, à un 
total de 249.242.211.000 francs ; au contraire, si l'on ajoute aux 
sommes volées pour les deux mois de janvier et février celle 
que l'on prévoit pour le mois de mars, en crédits de payement, 
le total est de 248.706.212.000 francs, c'est-à-dire moins élevé 
de 44 millions de francs environ. 


Le temps trop bref qui m'a été imparti ne m'a pas permis 
de me procurer des renseignements sérieux à ce sujet. Les uns 
m'ont indiqué qu'il s'agissait d'une diminution des dépenses de 
fonctionnement en Indochine ; d'autres m'ont dit qu'il s'agissait 
simplement, peut-être, d'une vue de l'esprit de l'administration 


des finances qui avait décidé que l’on pouvait abattre 500 mil- 
lions environ sur les crédits qui nous étaient demandés. (Ercla- 
malions.) 

Nous serions heureux que M. le ministre de la défense natio- 
nale nous donnât quelques explications en la matière, afin que 
nous sachions pour quelles raisons, dans les deux premiers 
mois, il a fallu telle somme alors que, cette fois-ci, la somme 
peut être nettement moindre. 


Je voudrais indiquer à M. le ministre de la défense nationale 
l'inquiétude de la commission des finances en ce qui concerne 
le total des buigets militaires. 

L'an dernier, en eflet, le total des dépenses militaires s'est 
élevé à 1.00) milliards environ. Cette année-ci, dans les propo- 
sitions budgétaires qui nous ont été faites — il y a longtemps 
déjà — on a parlé d'une dépense totale inscrite dans le budget, 
c'est-à-dire provenant des ressources normales de l'Etat, de 
890 milliards, Si nous multiplions par quatre les crédits deman- 
dés pour le trimestre nous arrivons au chiffre de 976 milliards. 
Entre 890 milliards et 976 milliards il y a une marge qui doit 
sans doute représenter l’aide américaine ; mais eette aide ame- 
ricaine — nous sommes au mois de mars — n'a pas encore 
été fixée et nous voudrions savoir si M. le ministre de la 
défense nationale a quelques précisions à nous ee et si 
nous allons nous trouver, en raison du fait que l'aide améri- 
caine serait moindre que celle qui est escomptée ou que celle 
que nous avons reçue l'an passé, devant une augmentation de 
l'impasse dont parlait M. le rapporteur général. 


Il y a une question que traitera sans doute le représentant 
de la commission de la défense nationale : celle de l’organisa- 
tion de la défense nationale. Sur ce point, nous sqnmes actuel- 
lement devant le néant. Nous ne connaissons pas très exacte- 
ment, nous ne connaissons même pas du tout dans quel sens 
on veut orienter l'organisation de la défense nationale, 


Dans le dernier ministère, nous avons connu une période où 
nous avons eu un ministre de la défense nationale, assisté de 
trois secrélaires d'Etat d'arme. Nous avons connu ensuite une 
période dans laquelle il n'y avait plus de secrétaire d'Etat 
d'arme, mais où il y avait un ministère des armements et un 
ministère des forces armées. Actuellement, nous avons un 
ministre de la défense nationale, mais il n’y a personne pour 
l'assister. Nous voudrions savoir sous quelle forme on va 
organiser la défense nationale, Il s'agit là d'une question 
extrémement grave et surtout extrémement urgente. Il convien- 
drait que l’on informe le Parlement de ce qui va être fait, car, 
dans le pays, on commence à. être inquiet. On ne sait pas 
exactement dans quel sens, dans quelle direction on se dirige. 
Nous voudrions savoir si l'on va revenir au système des secré- 
taires d'Etat d'arme, au système d'un ministre de la défense 
nationale et des forces armées et d'un ministre de l'arme- 
ment, ou si l'on va au contraire vers des espèces de secré- 
taires administratifs qui seraient des fonctionnaires et qui 
auraient, en ce qui concerne la répartilion des crédits et leurs 
attributions, des responsabilités qu'à mon sens ne peut assu- 
mer qu'un ministre ou des secrélaires d'Etat. 


Tout à l'heure, sans doute, le représentant de la commission 
de la défense nationale posera la question avec plus de perti- 
nence que je peux le faire moi-même; mais la commission des 
finances à tenu également à être éclairée, et c'est la raison 
pour laquelle je pose la question. 


Je voudrais enfin, peut-être beaucoup plus en mon nom per- 
sonnel qu'au nom de la commission des finances, évoquer ici 
une question qui a été soulevée au moment du vote des dou- 
er provisoires de décembre par mon collègue M. Bernard 
Chochoy. 


Il s'agit des soldats du contingent, mariés, qui ont été 
envoyés en Algérie et en Tunisie. J'entends bien qu'on a obéi 
à des impératifs au moment où l’on a envoyé en décembre, 
en novembre, certains éléments, stationnés dans la métropole, 
en Algérie ou en Tunisie: mais, lorsque la question avait été 
posée, au moîfs de décembre, on nous avait indiqué qu'en ce 
qui concernait l'Algé:ie la relève allait ètre faite par suite du 
retour du contingent d'Indochine et que l'on pouvait espérer 
dans un avenir très rapproché le retour des hommes mariés et 
pires de famille. 


Pour l'instant, et j'appartiens à une région qui est peut-être 
plus particulièrement touchée, ces retours n'ont pas été très 
massifs. 


La question avait été également posée en ce qui concerne la 
Tunisie où les envois sont plus anciens. D'après les renseigne- 
ments qui nous avaient été fournis, il n'y; avait plus en Tunisie 
d'hommes du contingent mariés et pères de famille. Rensei- 
gnements pris, ils sont encore très nombreux et, seulement 
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poar le 24° régiment d'infanterie coloniale stationné à Carezs- 
sonne, pius de 80 soldats imariés et pères de famille seraient 
en Tunisie. 11 me parait anormal que des hommes mariés et 
«es de famille soient slationnés loin de chez eux, alors que 
a règle élémentaire veut.qu'ils soient incorporés le plus pres 
ssible de chez eux. Si, à certains moments, é'ant danné 
‘urgence, on est obligé de les envoyer à l'extérieur, qu'on 
le fasse, mais qu'on prenne le plus rapidement possibie les 
dispositions nécessaires pour leur faire réintégrer la mét-opole 
et un centre qui soit le plus rapproché possible de leur 
famille. 


Mesdames, messieurs, voilà les questions que la commission 
des finances m'avait chargé de peser devant vous. 

Sous le bénéfice des quelques observations que j'ai faites, 
elle vous demande d'adopter le douzième provisoire qui vous 
est propose. (Applaudissements à quuche, au centre et à droile.) 


"1. te président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
vale, Mes chers collègues, la commission de Ja défense natio- 
nile apporte un avis favorable au vote d'un nouveau douzième 
provisoire au titre des crédits militaires, en regrettant toutefois 
que sun avis n'ait pas été suivi quand elle demandait au début 
ue janvier le vote de tro:s douzièmes provisoires. (Très bien) 


A cette occasion, j'ai le devoir de souligner les inquiétudes. 
voie même les angoisses de notre commission devant la situa- 
tion de fait lamentable où les pouvoirs responsables ont placé 
l'etat de nos forces armées, Bien des fois, à cette t'ibune, j'ai 
mcme parlé de crise. Or, jamais cette désorganisation, disons 
cet état anarchique, n'était apparu aussi profond, ni aussi 
dingereux. I faut que chacun des éléments de note armée 
soit vraiment sain pour qu'elle continue de servir avec autant 
d'entrain et de dévouement. 


Celte situation ne doit plus se prolonger. Où en est-on ? 


Pratiquement, la défense nationale de ce pays est restée plus 
d'un mois sans chef responsable. Pas de programme, pas ae 
credits, mais des mesures de démolition qui atteignent no're 
armée dans ce qu'elle a de plus sensible: ses traditions. Ce 
net pas vous, mon général, qui démentlirez la gravité de 
l'exemple que je ‘vais citer en passant, me réservant d'y reve- 
nir, dans un avenir très prochain, lors d'un débat qui sera 
inslilué, je pense, à la demande de notre commission. 


Il s'agit de la suppression des bataillons de chasseurs alpine. 
D'un trait de plume, on a fait disparaître une grande arme spé- 
cialisée, entañrée, équipée, à l'esprit de corps, vous le savez, 
magnifique et dont un bataillon donne actuellement, en Kabv- 
lie, la mesure de son courage et de ses exceptionnelles qualités 
lnanœuvrières. 


Quant à la structure même du ministère de la défense natin- 
nile, dont M. Courrière parlait tout à l'heure, on en est à 
essaver la douzième formule depuis 19435. Le Gouvernement 
hésite. Il serait prêt, dit-on, à supprimer les trois secrélariats 
d'Etat d'armes. Sur ce point p'écis, notre commission, dans 
sa grande majorité, estime que ce serait prolonger une période 
d'incohérence dangereuse rour la remise en ordre de notre 
défense nationale, {Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Nous estimons que la formule actuel'e à fait ses preuves d'ef- 
fivacité, Elle ne saurait en tout cas disparaitre avant que 
soient présentées et votées les lois organiques qui doivent pur- 
er statut de nos forces armées. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Mes chers collègues, que notre appareil militaire ait besoin 
d'ètre réformé, d'être adapté aux impératifs de la guerre 
Moderne, tout le monde en est d'accord, Un plan parfaitement 
cohérent est prêt. Nous l'attendons, mais, de grâce, qu'on ne 
démolisse pas, morceau par morcean, tout ce qui existe avant 
de nous apporter quelque chose de solide. 


Monsieur le ministre, votre relour au ministère de la défense 
halionale a soulevé de grands espoirs, Votre personne, votre 
caractere, vos brillants états de services, nous garantissent que 
vous porterez remède aux faiblesses, aux erreurs graves, qui 
Piralysent au;onrd'hui notre défense nationale, est grand 
temps d'agir. Nous comptons sur vous, (App 'audissements à 
ÿruche, au centre et à droite.) 


M. le président. La paro!e est à M. le ministre de la défense 
halionalé. 


M. Pierre Kœ@nig, ministre de la défense nationale et des forces 
Mesdumes, messieurs, je voudrais d'abord répondre à 


M.-le sénateur Courrière, qui m'a posé une question ès pré- 
cise- concernant le retour dans leurs foyers des jeunes gens 
du contingent 1953-2, mariés ou soutiens de Tamille. 


H est exact que le gouvernement précédent avait donné, en 
décembre dernier, des instrnetions à ee sujet et j'ai tout lieu 
de croire qu'elles ont été suivies d'effet, Si cela n'est pas 
ainsi que M. le sénateur et rapporteur Courrière le dit en citant 
des exemples très précis, je m'en informerai et je ferai res- 
pecter les instructions du Gouvernement. 


En ce qui concerne les différences concernant les présen- 
tations de crédits, je voudrais faire remarquer à M. le rappor- 
teur de la commission des finances qu'en effet environ 400 imil- 
lions ont été — pardonnez-moi l'expression — rognés sur les 
crédits d’Indochine pour tenir compte du rapatriement d'unités 
françaises et également pour tenir compte de suppressions et 
de dissolutions d'organisations autochtones sur place. 


Le président de la commission spécialiste de la défense 
nationale et le rapporteur de la comunis-ion des finances ont, 
l'un et l'autre, dénoncé le grand mal, le désordre — disons 
le mot — qui règne dans les forces armées pour le moment 
et, d'une manière plus générale, dans ce qu'on appelle, impro- 
prement d'ailleuis, la défense nationale, nous dirons plutôt 
dans la défense et les forces armées. Je ne nierai pas qu'il y 
ait en effet du désordre, Vous me permettrez alors d'essayer 
d'y apporter remède et, pour cela, je suis décidé à déposer très 
rapidement des projets de lois organiques pour lesquels je 
demanderai naturellement l'appui et l'étude critique tres 
complète des commissions spécialistes des deux Assemblées, 

C'est uniquement et seulement dans ce cadre organique, dans 
ce cadre de loi que pourront se développer normalement, sans 
à-coup, les forces armées francaises, 

On a dit qu'il y avait urgence. Je ferai remarquer au Conseil 
de la République que, depuis neuf années, il y a urgence, Je 
compte beaucoup sur l'appui du Conseil de la République pour 
parvenir à faire vole: ces Jos en temps utile. (Applaud'sse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole dans 
la discussion générale 


La discussion générsle est close. 


Je consulte le Conseil de ja République sur le passage à Ja 
discussion des artieles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je lecture de l'article 


« Art, 19, — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de 
mars 1955, au titre des dépenses des services militaires impu- 
tables sur le budget géne:al, des crédits provisdionmels s'éle- 
vant à la somme totale de S2.694.73S.000 franes. 


« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 56.018.8%5,000 francs, au titre HT « Moyens 
des armes et services »; 

« À concurrence de 2.160.000 francs, au titre IV « Inter- 
ventions pibliques et adiministratives », 

« A concurrence de 26.5%1.3#2.000 francs, au titre V « Fqui- 
pement ». 


Par voie d'amendement (n° 1), M. Pernard Chochoy et les 
membres de la commission de la défense nationale proposent, 
au troisième alinéa de cet article, de remplacer le chiffre de: 
« 56.018.89%5.000 francs » par le chiffre de: « 55.01£.S%.00 
francs ». 


(Le resle sans changement.) 
La parole est à M. Bernard Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, lors de la disenss 
sion du premier douricme provisoire intéressant les dépenses 
prévues pour le budget militaire, j'avais eu Foceasion, Je 
31 décembre 1954, d'intervenir pour attirer l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat à la guerre en mème temps que celle de M. Je 
ministre de la défense nationale sur la situation des jeunes 
gens, soutiens de fainille, pupilles de la nation, homines 
peres d’un où deux enfants, qui avaient été envoyés en Afrique 
da Nord, à partir du 27 octobre 1454. J'avais, à l'époque, 
que si la nécessité de sauvegarder la cohésion des unités apre- 
les à maintenir l'ordre dans les secteurs opérationnels avait 
dieté ces mouvements en unités constituées, il était raisonnable 
qe: les mois passant, on envisageat le relour dans leurs unités 
d'origine de ces jeunes gens qui se trouvaient dus une sitma- 
tion particulière; je visuis spécialement les péres de famili 
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Le secrétaire d'Etat à la guerre, M. Jacques Chevallier, par- 
Jant sous le contrôle et en accord, j'imagine, avec le ministre 
de la défense nationale qui se trouvait à ses côtés, m'avait 
répondu — ne voulant pas trahir sa pensée, monsieur le 
linistre de Ja défense Kationale, je me reporte au Journal 
cfficiel : 

« Aujourd'hui je ne demande pas mieux, si cela peut être 
en eflet sur le plan moral un élément d'apaisement et de 
justice, d'envisager de ramener dans la métropole les jeunes 
gens qui sont mariés ou soutiens de famille et qui ont été 
envoyés dans ces conditions, d'autant plus que le rapatriement 
de ce contigent qui revient d'ldochine nous donne beaucoup 
lus d'aisance aujourd'h1i pour agir ainsi. Je vous donne 
| ethnie ‘e que tous les cas individues seront désormais, dans 
ce sens, exXarminés avec bienveillance en attendant que le rapa- 
triement d'Indochine me permette de prendre une mesure 
généralisée, » 

Quant M le ministre terminé son intervention, j'ai 
demandé à reprendre la parole et j'ai dit: « Je vous remercie 
très vivement des apaisements que vous venez de nous appor- 
ter. Nous sommes en fin d'année, à un moment où l'on exprime 
des vœux. Celui que je tiens à émettre ici, c'est que les actes, 
dans quelques semaines, viennent confirmer vos intentions ». 

* Monsieur le ministre de la défense nationale, nous avons eu 
l'occasion, tous autant que nous sommes dans cette assemblée, 
de signaler à votre prédécesseur — et, pour ma part, j'ai déjà 
vu l'occasion de vous les Signaler, encore que vous soyez ins- 
tallé à Ja rue Saint-Dominique seulement depuis quelques 
jours — des cas d'espèce, de pères de famille de un, deux 
enfants, trois enfants quelquefois — mon collègue M, Courrière 
me souffle: parfois méme de quatre enfants — - sont actuel- 
Jement associés aux actions opérationnelles de lAurès et qui, 
nalgré nos appels, malgré nos pressantes interventions, ne 
sont pas rapatriés. 

{ Vous nous répondez par une Jettre-cliché que nous connais- 
sons à peu près par cœur, à savoir qu'il n'est pas passible 
d'envisager le rapatriement de ces homines, de ces soutiens de 
famille. 

! Alors, je vous pose la gun monsieur le ministre de ia 
défense nationale, avec beaucoup de fermeté: ou bien les 
engagements pris devant le Parlement restent lettre morte et 
n'ont aucune Valeur; ou hien les paroles des ministres, quelle 
que soit la rapidité avec laquelle ils passent, sont valables, et 
alurs êtes-vous décidé à appliquer les décisions prises par 
votre prédécesseur ? J'espère, sur ce point, obtenir une réponse 
très précise de votre part. 

k J'en arrive maintenant à ma deuxième question. Ceux qui 
ont été envoyés en Afrique du Nord n'ont pas pu, comme leurs 
camarades, bénéficier d'une mesure de libération anticipées et 
être dégagés des obligations militaires soit dans la première 
dizaine de 1955, soit un peu plus tard, à partir du 1‘ février. 
Or, le 21 décembre, au cours de la même séance, alors que je 
lui dermandais s'il prenait des dispositions pour rapatrier au 
plus tôt les soutiens de famille qui se trouvaient en Afrique 
du Nord, M. Jacques Chevallier me répondait: « Pour l'Afrique 
du Nord, nous serons obligés de retarder cette libération de 
quelques jours, c'est-à-dire = interviendra dans le cou- 
rant de fevrier ou à la fin de février. En effet, pour ne pas 
affaiblir le potentiel militaire actuellement en Afrique du Nord, 
qui demeure nécessaire pour le maintien de l'ordre, nous 
sommes obligés d'attendre que la soudure se fasse avec les 
éléments de retour d'Indochine. Nous pensons qu'avant la fin 
de février l'ensemble des contingents aura pu être libéré, 
que ce soit en France, en Afrique du Nord ou dans les forces 
françaises d'occupation en Allemagne, à la fin de février ou 
au début de mars pour ceux de l'Afrique du Nord ». 

\ Je ne sache pa<, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, que, pour ceux qui servent en Afrique du Nord, aucune 
mesure de hbération soit encore intervenue. Là aussi M. le 
&ecrétaire d'Etat qui, je le rappelle, parlait sous le contrôle 


du ministre de la défense nationale, a donné des assurances 


fermes. Je voudrais que vous nou+ indiquiez quelles dispo- 
sitions vous entendez prendre pour que ces promesses soient 
tenues, 

| Voiei ma troisième question et j'en aurai terminé: Vous 
n'ignorez pas qu'un malaise existe actuellement dans nos popu- 
lations au sujet de la mesure discriminatoire prise en ce qui 
concerne la libération des jeunes gens du contingent appar- 
tenant à l'armée de l'air et ceux appartenant à l’armée de 
terre ou à l'armée de mer, En effet, ceux qui servaient dans 
l'armée de terre ou de mer, du deuxième contingent de 1953, 
ont été renyoyes dans leurs foyers. His ont fait — à la suite 
de meures de libération individuelle, j'en conviens — quinze 
mois de service militaire, als que ceux qui appartiennent à 
l'armée de l'air ne seront libérés que le 15 avril 1955. 


Les Français sont extrêmement sensibles à l'injustice et ils 
apprécient avant tout l'équité. L'égalité devant l'obligation du 
service militaire est une chose à laquelle nous avons toujours 
applaudi. Or, ou tien il existe un service militaire de dix-huit 
mois, où ce service milifaire est de quinze mois, mais on ne 
comprend pas pourquoi deux jeunes gens du même village, 
l'un appelé dans un bataillon de l’armée de l'air, l’autre incor- 
poré dans une formation de terre ou de mer, sont libérés à 
des dates différentes, l’un bénéficiant d’une réduction de trois 
mois sur. la durée légale du service militaire. 


Voilà, monsieur le ministre, les questions que je voulais vous 
poser. J'espère que vous donnerez des réponses qui nous appor- 
teront non seulement des apaisements, mais qui nous donne- 
ront satisfaction. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. À la première question poste par M. Chochoy, 
je réponds que je tiendrai les promesses de mes prédécesseurs. 


M. (pts Chochoy. Je vous en remercie, monsieur Je 
ministre, 


M. le ministre. Je crois l'avoir déjà dit à M. Courrières tout 
à l'heure, je vais faire vérifier dans les délais les plus courts 
les asserlions qui ont été apportées. J'en suis étonné, mais 
j'ai appartenu assez longtemps à l'armée pour savoir qu'elle 
est parfois lente dans son action. 


La deuxième question a trait aux cas des soutiens de famille 
ui, dans l’ensemble, auraient dû être démobilisés vers la fin 
u mois de février d'après les promesses de M. Chevallier. Là 
également, je vais vérifier où en est cette affaire. Je pense 
que la majorité des soutiens de famille est rentrée. (M. Bernard 
Chochoy fait un signe de dénégation.) 


Alors, c'est que je suis mal renseigné. 

M. Bernard Chochoy. M. Chevallier nous avait dit également 
que dans les onzième et quatorzième divisions, qui se trou- 
vaient en Tunisie, il n'y avait aucun homme marié. 


M. le munistre, |! y en avait certainement, car je les ai ins- 


pectés ! 


M. Bernard Chochoy. Voilà ce que disgit le ministre de 
l'époque : « Nous n'avons aucun soutien de famille dans la 
onzième et la quatorzième division. Les hommes mariés qui 
sont là y sont de leur plein gré. » 


Or, vous le dites vous-même et avec raison: on à fait faire 
mouvement aux unités telles qu'elles étaient constituées. Bien 
sûr, on n'a pas fait sortir des rangs les soutiens de famille et 
les pères de famille. 

C'est pourquoi, et M. Courrière le disait avec raison il y à 
un instant, il y a encore dans ces divisions, en particulier en 
Tunisie, des quantités d'hommes mariés. Nous voudrions qu'ils 
soient libérés au plus vite. 


M. le ministre. Je ferai porter mes investigations sur ce 
point. 

Enfin une troisième question m'a été posée et elle m'embar- 
rasse davantage. Elle a trait au contingent 1953/2 de l'armée 
de l'air. Bien sûr — et je ne voudrais pas m'avancer sur le 
plan des principes — le principe du service militaire le même 
pour tous est très recommandable, C'est celui qui semble Je 
plus juste; mais lors d'une réforme profonde des institutions 
luihtaires, nous nous apercevrons peut-être qu'il faudra muancer 
dans une certaine mesure les temps de service en €e qui 
concerne certaines spécialités. Ce dépasse l'objet de 
votre troisième question, monsieur Chochoy et, si vous le 
voulez bien, vous me laisserez également examiner plus à Joi- 
sir celte affaire, excusez-moi de tirer des chèques en blanc sur 
vous. 

Il y a probablement une raison, et je veux penser qu'elle est 
bonne, pour qu'on ait exelu les troupes de l'armée de l'air 
de ces mesures de faveur de libération anticipée. J'examinerai 
cette question dés demain et, je vous ferai tenir le résultat de 
mes recherches le plus rapidement possible, 


M. Bernard Chochoy. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le Grésident. La parole est à M. Barré pour répondre à 
M. le ministre. 
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M. Henri Barré. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
nous ayons la quasi assurance que le Parlement discutera 
bientôt des grandes lois organiques de Ja défense nationale 
a<surant dans l'avenir la marche régulière de ce grand service 
de la défense nationale. 

Je pense qu'il est sage, monsieur le ministre, de ne pas 

rendre trop d'engagements. Les lois organiques que vous 
aurez à nous préseuter auront sans doute besoin d'être étudiées 
<erieusement, non pas bien entendu en fonction de not:e seule 
acfense nationale, mais en fonction de ce | représente Ja 
France dans l'Organisation atlantique et en fonction des obli- 
‘tions qui nous sont imposées pour assurer la sécurité de la 
France ‘outre-mer. Vou: pouvez être assuré, monsieur le 
ministre de ia défense nationale, que vous trouverez auprès 
de nous, et particulièrement auprès de la commission de la 
defense nationale, tous les concours que vous êles en droit 
d'attendre d'une commission spécialisée et qui entend bien 
rendre là, demain comme aujourd'hui, et comme elle le fit 
Lier toutes ses responsabilités. 

Enfin, monsieur le ministre, vous n'avez pas répondu au 
président de notre commission de la défense nationale, notre 
eminent collègue M. Rotinat, qui exprimait ses inquiétudes, et, 
conséquemment, vous n'avez pas répondu aux nôtres. Demain, 
c'est très bien; mais aujourd'hui serait peut-être mieux. Nous 
voudrions savoir quel sort sera réservé demain à notre défense 
nationale et si, comme nous l’entendons dire, on va supprimer 
les trois secrétariats d'arme. 


La commission de la défense nationale est profondément 
attachée au maintien d'un secrétariat d'arme pour l'armée da 
terre, pour l'air et pour la marine et nous voudrions entendre 
de votre bouche, monsieur le ministre de la défense nationale, 
qu'il ne s'agit pas, aujourd'hui, de agir atteinte à une orga- 
nisation qui a quand même, qu'on le veuille ou non, fait ses 
preuves 

Tout à l'heure, mon collègue. M. le président Rotinat, parlait 
du maintien du statu que. I me permettra sans doute Âg 4 
porter une légère correction. Dans sa pensée comme dans la 
mienne, il s'agit du maintien du statu quo existant avant le 
dernier remaniement du cabinet de M. Mendès-Frarre. 


A ce titre, monsieur le ministre, je voudrais que vous nous 
apportiez des apaisements que nous sommes sans doute ea 
druit d'attendre de vous, ayant, à chaque fois que nous en 
avons eu l’occasion, manifesté notre sentiment à l'endroit d'une 
grande et valeureuse défense nationale. (Applaudissements à 
yruche, au centre et à droite.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le miuistre. 


M. le ministre. Mon cher collègue, vous voudrez bien admet- 
tre que la question très précise que vous me posez dépasse le 
cidre de mes propres attributions. 


M. Henri Barré. En effet ! 


M. le ministre. C'est un problème ‘d'ordre très général et 
j'aurais été heureux que, pour répondre à cette question, je 
chef au Gouvernement fût à mes côtés Néanmoins, je peux 
ne. donner quelques explications et quelques éclaircisse- 
ments, 

Qu'on le veuille ou non — et ce n’est pas de notre fait, 
M1 de celui du président du conseil, ni du mien — le problème 
de la réforme de notre appareil militaire, de notre appareil 
de defense nationale au sens le plus large, est ouvert et il 
chit ouvert avant notre arrivée au pouvoir. 


la question est à trancher à l'heure actuelle et je crois 
l'avoir dit très nettement tout à l'heure, elle le sera dans un 
delai que je pense être bref: dans quelques semaines, un mais, 
deux mois, car les travaux sont déjà assez avancés, le Gouver- 
hement sera probablement en mesure de présenter un projet de 
loi organique qui sera soumis à l'examen critique du Parlement. 


I se posait une autre question subsidiaire : fallait-il pour le 
Moment préjuger de cette réforme, de ces lois futures, en reve- 
Hintan statu quo ante ? J'euregistre, et j'en ferai part au pré- 
Sident dn conseil la volonté, le vœu du Sénat à ce sujet. Je 
dois d'ailleurs lui en parler dans les heures qui viennent, ear 
Cest-un sujet brûlant, je ne me fais aucune illusion, 


Dans ces conditions, vous me permettrez de transmettre à 
M. le président du conseil les paroles que je viens d'entendre, 
Mais Je suis tout à fait d'accord avec lui pour constater que 
revenir au stalu quo ante, délibérément, au moment où nous 
allons déposer des projets de lois organiques portant notam- 
ment sur l'organisation générale, peut, en effet, faire préjuger 


de ce que sera la réforme. C’est la raison pour laquelle je n'ai 
pas réclamé un secrétariat d'Etat à l'armement, au moins 
momentanément, parce que cela pourrait être une indication 
que l’on voudrait faire porter les réformes dans ce sens là plutôt 
que dans d’autres. 

Quoi qu'il en soit, je vous répète, monsieur le sénateur, que 
je ferai part de vos observations à M. le président du conseil 
pour qui, croyez-le, le problème est urgent. Nous y réfléchirons 
et nous tàcherons de trouver une solution d'attente qui soit 
satisfaisante, Tout ce que je peux dire, c'est que la solution 
actuelle ne préjuge en rien de ce que seront les projets de lois 
organiques. Peut-être reviendrons-nous à trois secrétaires 
d'Etat, peut-être même à trois ministres indépendants, je n'en 
sais absolument rien, mais la plus grande impartialité prési- 
dera à ces recherches. 


M. Henri Barré. Nous n'en doutons pas. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu, monsieur 
Chochoy ? 


M. Bernard Chochoy. Non, monsieur le président, je le reure. 
M. le président. L'imendement est retiré, 

M. Rupied. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Rupied, 


M. Rupied. Nous avons entendu avec intérêt les explications 
de M. le ministre qui à bien voulu répondre à la plupart des 
questions qui ont été posées; mais il ne nous à rien dit en 
ce qui concerne la suppression brulale des chasseurs alpins qui 
a soulevé dans le pays une émotion considérable. Nous serions 
extrèmement heureux de savoir quelle en a été la raison et 
si nous pouvons compter que celte question sera étudiée d'une 
façon favorable, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. J'ai porté longtemps l'uniforme des chasseurs 
alpins; c'est dire que je les aime beaucoup. J'ai été « bom- 
bardé » de lettres indignées demandant le maintien de ces 
bataillons qui sont des pépinières de cadres et qui maintiennent 
une tradition et un idéal militaires extrêmement élevés. 
(Applaudissements.) 


. Leur suppression m'a fait beaucoup de peine ; je le dis comme 
je le pense. Néanmoins, je ne peux pas croire qu'une décision 
comme celle-là ait été prise sans un motif puissant, 


- M. Rupied. Nous voudrions le connaitre. 


M. le ministre. Vous me permettrez d'essayer de le trouver. 
Il y à aussi probablement, il faut bien le dire, des questions 
d'argent et de crédit qui se posent, (Mouvements divers.) 


M. Boisrond. Tout de même! 


M. le ministre. !] n'y à pas que des questions de crédit; ii y 
a aussi, voue le savez, une énorme disproportion en faveur es 
bataillons de chasseurs alpins par rapport au nombre des 
bataillons d'infanterie, Des vieilles unités d'infanterie et des 
vieux régiments d'infanterie ont été dissous depuis longtemps. 
Les quatre ou cinq grands vieux n'existent plus, sauf, je crois, 
le premier, qui à un bataillon de tradition. H ne faut pas 
oublier les autres ; il n'y a pas que les chasseurs. Actuellement, 
l'infanterie de l'armée francaise à de faibles effectifs et 
bataillons de chasseurs représentent 35 à 37 p. 100 de l'es- 
semble des bataillons d'infanterie, Croyez bien, monsieur le 
sénateur, que toute ma sollicitude va aux bataillons de chas- 
seurs et que si, dans les heures qui viennent, je peux en 
sauver quelques-uns, je Je ferai, Depuis ce matin j'essaye d'en 
sauver deux. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le pré£ident. — « Art, 2. — ]1 est ouvert aux ministres, 


pour le mois de mars 1955, au titre des dépenses des services 
militaires imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
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ordre au budget général, des crédits provisionnels s'élevant à 
la somme totale de 5.153.705. francs répartis comme suit : 

.9R1 .174.000 
2.533 (40 


francs, » — (Adopté.) 


12 12 
—_ 
-1 


L 
« Art. 93. — Les autorisations d'engagement par anticipation 
accordées par l'article 3 de la loi n° 54-1324 du 31 décembre 
sont prorogées jusqu'au 31 mars 1955. 
« La liste des chapitres visés au premier alinéa de cet article 
est ainsi complétée : 
« Section forces en Extrême-Orient : 


« Chap. 4-52, — Entretien des véhicu'es, de l'armement et 
des munitions, » — (Adopté.) 
« Art, 4, —- En sus des autorisations déjà accordées par 


l'article 3, deuxième alinéa, de la loi n° 54-1924 du 31 décem- 
bre 15%, le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager jusqu'au 31 mars 1955 des dépenses, en exetdent des 
credits ouverts par ln présente loi, sur les chapitres désignés 
el dans les limites fixées ci-après: 


« Chap. 92-41. — Service de santé, 54 millions de francs. 

« Chap. 92-82, — Habillement, campement, couchage, ameu- 
L'ement, 500 millions de francs. 

« Chap. 3-1. — Gendarmerie, — Fonctionnement des ser- 


vices de matériel, 40 millions de francs. » 
La parole est à M. le président de la commission de la 
défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
voudrais appeler l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale sur quelques insuffisances dont souffrent les troupes 
chargées du maintien de l'ordre en Afrique au Nord. I s'agit 
de quelques crédits, minimes à la vérité, concernant les bara- 
quements et le couchage. Vous le savez, monsieur le ministre, 
ces troupes qui opèrent dans des régions montagneuses où il 
fait actuellement très froid manquent de baraquements et de 
movens de couchage, Nous vous demandons une dizaine de 
millions pour équiper ces troupes. C’est une petite affaire, 11 
ue suffira de vous la signaler pour qu'elle soit réglée. 


M. le ministre. C'est fait. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4 adopt” ) 


M. le président. « Art. 5. — 11 est accordé au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre des dépenses 
des services militaires imputables sur le budget annexe du ser- 
vice des poudres rattaché pour ordre au budget général, une 
autorisation de programme s’élevant à la somme de 13% mil- 
lions, applicable au ge 97-10 « Travaux d'équipement inté- 
ressant l'exploitation industrielle du service » du budget annexe 
du service des poudres. » — (Adopté.) 

« Art. 6, Les crédits et les autorisations de programme pro- 
visionnels ouverts par la loi n° 54-1324 du 31 décembre 1954 et 
par la présente loi deviendront automatiquement cadues dès la 
promulgation des lois de développement correspondantes. » — 
(Adopte.) 

« Art. 7, — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1955, 
le règlement des dépenses afférentes aux réquisitions militaires 
francaises on alliées non frappées de décheance s'impute sur 
les crédits du budget en cours à la date de leur ordonnance- 
ment. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je donne 
la parole à M. Primet pour expliquer son vote. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, ce douzième provisoire mili- 
taire n'est que le reflet d'une politique qui n'a rien de commun 
avec l'organisation d'une véritable défense nationale. Ce projet, 
c'est la soumission gouvernementale aux exigences du « Penta- 
gone », C'est également la passivité devant les dangers de la 
renaissance d'une nouvelle Wehrmacht. 

Le groupe communiste, pour toutes ces raisons, votera contre 


le projet. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
{Le projet de loi est adopté.) 


. le président. J'ai recu de M. Robert Aubé un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission de la France d’outre- 
mer sur la — de résolution de MM. Jules Castellani, 
Robert Aubé, Coupigny, Ralijaona Laingo, Hassan Gouled, 
Sahoulba Gontchomé, Gaston Fourrier, Julien Gautier et Ray- 
mond Susset, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
situation des fonctionnaires :ppartenant aux cadres supérieurs 
de l'agriculture dans les ter-itoires d'outre-mer (n°° 293 et 421, 
année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 81 et distribué, 


M. le président. La commission de Ja France d'outre-mer 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition de loi 
de M. Gabriel Tellier, tendant à modifier et à remettre en 
vigueur certaines dispositions de la loi du 2 juillet 1935 atin 
que les consommateurs puissent être informés des matières 
grasses contenues dans les produits qui leur sont offerts (n° 769, 
nn à 1954), dont la commission de l’agriculture est saisie au 
on 1. 


n'y à pas d'opposition 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose a 
Conseil de la République de tenir tes: dits 


A. — Le jou 3 mars 1955, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant : 


1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
4 l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
nique, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à fixer pour une période de 
tfois années les contingents de décorations sans traitement 
attribués aux administrations publiques et à modifier la loi 
validée du 29 juin 1942 relative à la discipline de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire ; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant certaiñes dispositions relatives à la fixation des 
audiences, à la répartition des magistrats dans les chambres 
des cours d'appel et des tribunaux de première instance, et 
à la représentation devant les justices de paix; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 65 de la loi du 20 avril 1810 sur l'orga- 
nisation de l'ordre judiciaire et l'administration de Ja justice; 

i° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, relative aux mesures conservatoires (articles 48 
à ©71 du code de procédure civile) et modifiant les articles 417, 
507, 599, 564, 601, 617, 663 et 759 dudit code et l'article 446 du 
code du commerce. 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 195; 


B. — le vendredi 4 mars 1955, à dix heures, pour la discus- 
sion des conclusions du rapport de M. Michel Debré, tendant 


‘ à modifier et à compléter le règlement du Conseil de la Répu- 


blique ; 

C. — Le vendredi 4 mars 1955, à quinze heures, pour la suite 
de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 195; 

D. — Le mardi 8 mars 1955, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

1° Réponses des ministres aux questions orales : 

N° 556, de M. Michel Debré à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce ; 
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N° 577, de M. Jean-Louis Tinaud à M. le président du conseil 
question transmise à M. Je ministre de l’industrie et du com- 
merce);, 

N° 580, de M. Charles Morel à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population ; 

N°. 583, de M. Emile Vanrullen à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ; 

N° 584, de M. Charles Naveau à M. le ministre de l'agriculture ; 


20 pisceussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 2101 au code civil et l'ar- 
uvle 249 du code du commerce. 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant majoration d'une pension exceptionnelle ; 

4° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
adopté avec modifications par l’Assemblée nat'onale 
dans sa deuxième lecture, relatif à la procédure de codifica- 
tion des textes législatifs concernant les mines, minières et 
carrières ; 

5° Discussion de la propostion de loi, adoptée par l'Assem- 
ce nationale, relative à la responsabilité des départements 
à la suite des accidents subis par les membres du conseil 
général, 

E. — Le jeudi 10 mars 1955, à seize heures, avec l'ordre du 
jour suivant: 

{> Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant relèvement des pensions d'invalidité allouées aux 
sapeurs-pomp.ers communaux volontaires ; 

> Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
lice nationale, relative à la réorganisat'on en Afri- 
que wecidentale française, en Afrique équatoriale fiança:se, au 
logo, au Cameroun et à Madagascar. 


F. — Le vendredi 11 mars 1955, à quinze heures, pour la suite 
de la discussion de la proposition de loi, adoptée par V'Assem- 
blée nationale, relative à réorganisation municpale en Afri- 
que occidentale francaise, en Afrique équatoriale françaïse, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


En outre, la conférence des présidents propose au Conseil 
de la République d'envisager d'ores et déja la date du mardi 
13 mars 1955 pour la discussion du projet de loi, adopté par 
l'\ssemblée nationale, relatif au développement des eréd ts 
affectés aux dépenses du du logement et de Ja 
reconstruction pour l'exercice 1955; 


Et la date du mardi 22 mars 1955 pour la discuss:on : 


a) Du proyet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, ten- 
dant à la ratification du protocole sur la cessaton du rég'me 
d'eccüpation dans la république fédérale d'Allemagne et de la 
convention relative aux troupes étrangères sur le territoire de 
la république fédérale d'Allemagne ; 

b) Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, ten- 
dant à la ratification de l'accord sur la Sarre; 

c) Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à la ratification du protocole d'accession de !a république 
fedérale d'Allemagne au Uaité de l'Atlantique-Xord: 


d) Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à la ratification du protocole modifiant le traité de 
Bruxelles. 

Il n'y a pas d'opposition 

Le propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es. 


— 17 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de la 

prochaine séance publique, fixée au jeudi 3 mars, à qu.nze 
heures : 
. Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à fixer pour une période de trois 
années les contingents de décorations sans tia'tement attribués 
aux adm nistrations publiques et à modifier la loi validée du 
29 juin 1943 relative à Ja discipline de la Légion d'honneur et 
de la médaille miltaire, (N° 767, année 1954, 6, 58 et année 
1955.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant certa nes dispositions relatives à la fixation des 
audiences, à la répartit'on des magistrats dans les chambres 
des cours d'appel et des tribunaux de première instance et à 
la représentation devant les justices de paix. (N° 765, année 
1954 et 71, année 195, M. Delalande, rapporteur de la commis- 
sicn de la justice et de législation civile, crim nelle et come 
merciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
Moditiant l'article 65 de la lei du 20 avril 1810 sur l'organisation 
de l'ordre judic'aire et l'administration de la justice, (N°s 750, 
année 1954, et 70, année 1955, M. Delalande, rapporteur de ia 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 

Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationa'e relative aux mesures conservatoires (art, 48 à 57 
du cote de procédure civile) et mod'fiant les articles 417, 597, 
009, 564, 601, 617, 633 et 729 dudit code et l'atticle 416 du code du 
commerce. (N°s 494, année 1954, et 59, année 1953, M. Jozeau- 
Morigné, rapporteur de la commi<sion de la justice et de légis- 
lation civi'e, criminelle et commerciale.) 

Discuss'on du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux compies spéciaux du Trésor pour Fannée 1953 (N°4 97 
et 61, année 1%5, M. Pellenc, rapporteur général de la commis- 
sion des finances.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures vingt-cinq minutes) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
Cu règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 1% mars 1955.) 


Conformément à laiticle 92 du réglement, le président du 
Conseil de la République convoqué pour le mardi 
too les vice-présidents du Conseil de la République, les pré- 
gidents des cominissions et les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
Liique de tenir séance: 


A. — Le jeudi 3 mars 1955, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1j» Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 58, 
année 1935), adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
de la République, adopté avec modifications par l'Assem- 
blée nationale dns sa deuxième lecture, tendant à fixer pour 
une période de trois années les contingents de décorations 
sans trailement attribuées aux administrations publiques et 
à moditier la loi validée du 29 juin 142 relative à la discipline 
de la Légion d'honneur et de la médailie militaire. 

2e Discussion du oe và de loi (n° 765, année 1954) adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant certaines dispositions rela- 
lives à la fixation des audiences, à la répartition des magistrats 
dans les chambres des cours d appel et des tribunaux de pre- 
mière instance, et à la représentation devant les justices de 

3e Discussion du projet de loi {n° 720, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 65 de la loi du 
d0 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'admi- 
uistration de la justice. 

4° Discussion de la proposition de loi (n° 494, année 1954), 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative aux mesures con- 
servaloires les à 57 du code de procédure civile) et 
modifiant les articles 417, 553, 109, 564, 601, 617, 663 et 759 
dudit code et l’article 446 du code du commerce. 

5° Discussion du projet de loi (n° 37, année 1%5), adopté 
jt l'Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux du 
Irésor pour l'annee 195, 


B. — Le vendredi 4 mars 1955, à dix heures, pour la dis- 
cussion des conclusions du rapport (n° 4%, année 195) de 
M. Michel Debré tendant à modifier et à compléter le règlement 
du Conseil de la République, 


OC. — Le vendredi 4 mars 195, à quinze heures, pour la 
suile de la discussion du projet de loi (n° 37, année 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux 
du frésur pour l'année 1955. 


D, — Le mardi 8 mars 1955, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales: 

Ne 556, de M. Michel Debré, à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce ; 

Ne 5977, de M, Jean-Louis Tinaud, à M. le président du conseil 
(question transinise à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce 

N° 580, de M. Charles Morel, 
qgublique et de la population ; 

N° 583, de M. Emile Vanrullen, à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 

Ne 584, de M. Charles Naveau, à M, 
culture ; 

2 Discussion de la proposition de loi (n° 539, année 1954), 
ädoptée par l'Assemblée nationale, tendant à moditier larti- 
cle 2101 du code eivil et l'article 549 du code de commerce ; 

3° Discuss'on du projet de loi (n° 62, année 1955), adopté 


à M. le ministre de la santé 


le muinistre de l'agri- 


pur l'Assemblée nationale, portant majoration d'une pension 


exceptionnelle ; 

4° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 29, 
année 1955), adopté par l'Assemblée nationale, moditié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxieme lecture, relatif à la procédure 
de codilication des textes législatifs concernant les mines, 
muinicres et carrieres ; 

n° Dis-ussion de la proposition de loi (n° 701, année 1956), 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la responsabilité 
des départements à la suite des accidents subis par les membres 
du conseil général, 


E. — Le jeudi 10 mars 1955, à seize heures, avec l'erdre 
du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi (n° 690, année 1954), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant relèvement des pensions 
d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux volon- 
taires ; 

2° Discussion de la proposition de loi (n° 549, année 1954), 
adoptée par l'Assembéle nationale, relative à la réorganisation 
mihicipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique équa- 
turiale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 


F. — Le vendredi 11 mars 1955, à quinze heures, pour la 
suite de la discussion de la proposition de loi (n° 549, année 
1#%4, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la réorga- 
nisation municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équaloriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


En outre, la conférence des présidents propose au Conseil 
de ja République d'envisager d'ores et déjà la date du mardi 
15 tuars 1955 pour la discussion du projet de loi (n° 34, 
annee 1955), adopté par l’Assemblée nationale, relatif «au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère du 
logement et de la reconstruction pour l'exercice 1955, et la 
date du mardi 22 mars 145 pour la discussion : 

a) Du projet de loi (n° 757, année 1954), adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la ratification du protocole sur Ja 
cessation du régime d'occupation dans la république fédérale 
d'Allemagne et de la convention relative aux troupes étran- 
géres sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne ; 

b) Du projet de loi (n° 758, année 1954), adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à la ratification de j'accord sur la 
Sarre ; 

c\ Du projet de loi (n° 768, année 1954), adopté par | Assem- 
blée nationale, tendant à la ratification du protocole W'acces- 
sion de la république fédérale d'Allemagne au traité de l’Atlan- 
tique Nor : 

d) Du projet de loi (n° 777, année 1954), adopté par l’Assemn- 
b'ée nationa'e, tendant à la ratification du protocole modifiant 
le traité de Bruxelles. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Durand-Réville à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 769, année 1454) de M. Tellier, sénateur, 
tendant à modifier et à remettre en vigueur certaines dispo- 
sitions de la loi du 2 juillet 1935 afin que les consommateurs 
uissent être informés des matières grasses contenues dans 
es produits qui leur sont offerts. 


E!ection d’un sénateur. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Calvados en date du 
20 fevrier 1955, que M. Jacques Descours-Desacres à été élu, 
à cette date, sénateur du département du Calvados, en rem- 
placement de M. Jean Boivin-Champeaux, décédé. 

M. Jacques Descours-Desacres et appelé à faire partie du 
6 bureau, auquel appartenait son prédécesseur. 

© — 


PETITIONS 


DECISIONS de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pélilions, insérées en 
annere au feuilleton n° 66 du 9 décembre 19554 et devenues 
définitives aux termes de l'article % du règlement. 


Pétition n° 87 (du 31 janvier 1952.). — M. Pierre Monicart. 
route de Préhac, à Bazas (Gironde) demande une liquidation 
de pension. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre Ges finances, des affaires écono- 
miques et du plan. (Renvoi au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan.) 
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Pétition n° 138 (du 10 juin 1954.). — M. Robert Wiart, 11 bis, 
rue Gounod, à Nice (Alpes-Maritimes) demande à ne pas être 
expulsé. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sons suite. 


Pétition n° 159 (du 29 juin 1954.). — M. Marcel Lackel, 13, 
rue Pasteur, à Pont-Saint-Vincent (Meurthe-et-Moselle) demande 
un dégrèvement d'impôts. 


M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. (Renvoi au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan.) 


Pétition n° 160 (du 28 juillet 1954.). — Mile Denise Robert, 
à Nommay par Sochaux (Doubs), se plaint à nouveau de ne 
pas obtenir les dommages de guerre. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sans suile, 


Pétition n° 162 (du 10 août 1954). — M. Joseph Cordier, 
33, rue Henri-Barbusse, à Paris (5°), se plaint à nouveau d’une 
suppression de pension. 

M. Paul-Emile Descomps, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. (Renvoi au ministre des anciens combat- 
lauts et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 163 (du 10 août 1954), — M. Emilien Camedes- 
casse, à Cours-les-Bains par Grignols (Gironde), demande l'alio- 
cation militaire. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sans suite. 


Pétition n° 164 (du 26 août 1954). — M. Mahmoud ben Salem 
E<sid, route de la Corniche, à Sousse (Tunisie), se plaint d'avoir 
élé suspendu de ses fonctions d'employé communal. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des aflaires étrangères. (Renvoi 
au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 165 (du 3 septembre 1954). — M. Louis Le Moing. 
mle 1512-3-D, caserne Thoiras, à Saint-Martin-de-Ré (Charente- 
Maritime), se plaint de ne pas recevoir les soins nécessaires 
à son état. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 166 (du 6 septembre 1954). — M. K. E. M. Moha- 
Med Ibrahim Marecar, P. O. B. n° 3 Téli Adi « Sultan » à 
Karikal (Indes), demande l'application du décret n° 47-2181 du 
17 novembre 1947 instituant la ville libre de Karikal. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
Sans suile, 


Pétition n° 167 (du 6 septembre 1954). — M. Elienne Brouil- 
lard, à Monthoyer (Charente), se plaint de ses impositions. 
M. René Schwartz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
Sans suite, 


Pétition n° 168 (du 9 septembre 1954). — Mme Georgette 
Decrossas, 75, rue de Belleville, à Paris (19), demande une 
pension. 

M. René Sshwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer cette pélition 
sans suile, 


Pétition n° 169 (du 25 septembre 1954). — M. Sana Camara, 
commis auxiliaire au consulat général de France, P. O. Box 187 
à Accra (Côte-d'Or), demande sa titularisation en qualité d'ad- 
joint de chancellerie. 


M. René Schwartz, rapporleur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pêti- 
tion à l'examen de M. le ministre des affaires étrangeres. 
(Renvoi au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 170 (du 14 octobre 1954). — M. Yvan Bellanger, 
n° 159, maison d'arrêt du Fort du Hä, Bordeaux (Gironde), 
demande à être relevé de la relégation. 


M. René Schwartz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
À l'examen de M. le ministre de la justice, (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 171 (du 22 octobre 1954). — Mme Angèle Clause- 
Pernet, 11, faubourg du Chêne à Luxeuil-les-Bains (Haute- 
Saône), se plaint de la loi du 20 septembre 1940 relative aux 
pensions de veuves de fonctionnaires. 


M. René Schwartz, rapporleur. 


Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sans >uile. 


Pétition n° 172 (du 8 novembre 1954). — M. P. Marchand, 
20, avenue des Consulats, Alger (Algérie), demande l'attri- 
bution d'une habitation à loyer modéré. 

M. René Schwartz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sans suite. 


Pétition n° 173 (du 12 novembre 1954). — M. Antoine Las- 
saigue=, 2 bis, rue Gatien-Arnoult à Toulouse (Haute-Garonne), 
se plaint du rejet d’une demande d'autorisation de création 
d'une pharmacie, 


M. René Schwartz, rapporteur. 


Kapport. — La commission décide de classer cette pétition 
sans suite. 


Pétition n° 174 (du 15 novembre 1954). — M. George Pacha, 
21, boulevard National à Apt (Vaucluse), demande l'exécution 
d'un arrêt du conseil d'Etat du 22 janvier 1954. 


M. René Schwartz, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
mques et du plan. (Renvoi au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan.) 


Pétition n° 175 (du 2 décembre 1954). — M. Emile Cantf- 
nelli, 80, rue de la République, Albertville (Savoie), demande 
l'exécution d'une décision du conseil d'Etat, 


M. René Schwartz, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette 
pélition à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. (Renvoi au secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones.) 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 1er MARS 1955 


Application des articles Si à SG du règlement, ainsi conçus: 


« Art. Si. — Toul sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. à 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
rontenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; sous reserre de ce qui est dit à l'article S7 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
el à mesure de leur dépôt. 

« Art, 3, — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de l'article Si. 
Fn outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions dépostes huit jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
vour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter: 
strictement ses erplications au cadre fixé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question où son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suite du rôle, 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
duivent être appelées des questions orales. » 


605. — 1er mars 19,5. — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce s'il entend examiner la valeur de 
l'interprétation du traité faite par le président de la haute autorité 
du charbon et de l'acier, et selon laquelle ce dernier peut demeurer 
en place après l'expiration de son mandat, et au cas où cette inter- 
prélation lui paraitrait erronce, quelles dispositions seraient envi- 
sagées pour assurer l'application stricte du traité. 


CO6. — fer mars 1955. — M, d Bordeneuve <isnale À M. le 
ministre des travaux publics, des transports ei du tourisme jc+ 
graves dominages qui ont été causés aux digues et aux ouvrages 
de protection lors des récentes inondations de la Garonne; il 
appelle son attention sur les dangers auxquels seraient exposées les 
ar gene riveraines si une nouvelle crue venait à se produire, et 
ui demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour faire col- 
mater dans les plus courts délais les shoes ouvertes dans les 
digues; 2e s'il n'estime pas récessaire de faire consolider et élever 
au dessus du plenissimum [lumen les ouvrages qui doivent assurer 
d'une manière efficace la protection d'une population soumise pério- 
diquement à la ruine et à la désolation. 


607. — fer mars 1955. — M, Edmond Michelet allire à nouveau 
l'attention de M, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées sur le relard inconcevable apporté à l'application des dis- 
positions de la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 et de la loi no 51-1124 
du 26 seplembre 1951, et accordant aux déportés et résistants actifs 
des majorations et bonifications en matière d'avancement; souligne 
que depuis Ja reponse qui a été faite le 5 janvier, la commission 
consullative prévue par l'instruction ministérielle ne 12212 du 
2 juillet 1959 n'a pas encore achevé l'examen des dossiers et que 
ce relard risque d'être gravement préjudiciable aux ayants droit, 
Et lui demande donc, dans ces conditions, de lui fournir toutes pré- 
cisions de nature à apaiser le très légitime mécontentement du 
personnel résistant. 


608. — ler mars 1955. — M, Bernard Chochoy rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: «) que, par 
une question poste à son prédécesseur le 30 novembre 1954, ül 
avait signalé « l'émotion créée dans l'opinion par l'envoi en Afrique 
du Nord, pour participer aux opérations du maintien de l’ordre, de 
pupilles de la nation? de soutiens de famille, de pères d'un ou de 
deux enfants »; b) que, lors de la discussion devant le Conseil de 
ja République, le 31 décembre 1954, du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisionnels aux dépenses rnilitaires, il 
avait oblenu de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, non seulement 
des engagements en ce qui concerne le rapatriement des militaires 
en eause, mais également l'assurance formelle de la libération des 
soutiens de famille du deuxième contingent 1953 dans le courant 
de février et au plus tard à la fin de ce mois; et lui demande: 
1° les raisons pour lesquelles actuellement aucune mesure de rapa- 


triement n'a été prise en faveur des soutiens de famille, pupilles de 
la nation, pères de famille, envoyés en Afrique du Nord en octo- 
bie 1951; 20 s’il envisage de tenir les engagements pris devant le 
Parlement relatifs à la libération anticipée des hommes du deuxième 
contingent 1953 servant en Afrique du Nord; 3° et, dans l’affirma- 
tive, à quelle date ces engagements seront tenus. 


609, — 1er mars 1955. — M. Emile Vanrullen expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
du % août 1953, concernant les distilleries, établissait un plan de 
production d'alcool avec une diminution de 8 p. 100 pendant cinq ans, 
que cette diminution d'activité d'année en année devrait donner 
lieu à une_indermnité de 4.315 F l'hecto; que ce décret prévoyait 
en outre pour abandon total d'activité une indemnité de 3.000 F 
supplémentaire, soit 7.313 F l'hecto; ceci étant valable pour la 
campagne 1953-1954, que d’après l'établissement du plan de contin- 
gent 1954-1955, modifié par le décret du 30 septembre 1954, il était 
stipulé que cette indemnité pour abandon total serait reconduite 

our les années 19541495 et 1955-1956, sans aucune garantie pour 
es années 1956-1957 et 1957-1958, et tenant compte de ce qui précède, 
lui demande: 1° quand seront payées les indemnités 1953-1954 et 
1951-1955; 2e si l'indemnité de 7.315 F est maintenue, et dans l'aftir- 
mative jusqu'à quelle date; 3° à quel service et pour quelle date 
l'abandon total pour la campagne 1954-1955 doit étre signifié, (Cette 
question résulte, conformément à l'article 83 du règlement, de la 
transformation de la question écrile ne 5180 poste le 9 novem- 
bre 1:54 el demeurée sans réponse.) 


610. — 1er mars 1955. — M. André Armengaud expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° que 
l'application de la loi n° 53-1081 du 4 novembre 1953, relative à 
l'incorporation dans l'armée française des ressortissants des pays 
incorporant les jeunes Français, a été suspendue, motif pris de ce 
que les U. $S. A. arrètaient l'incorporation des jeunes Français 
résidant aux U. S. A. de manière à leur éviter le double service 
militaire, et que des dispositions législatives allaient être prises 
dans ce pays pour mettre fin à des incorporations abusives; 2° que 
lesdites dispositions législatives paraissent — d'après des informa- 
tions précises — ne plus devoir être prises et que, dès lors, la 
suspension des dispositions de la loi précitée n'a plus de sens; et 
lui demande quand il pense procéder à l'incorporation des citoyens 
américains âgés de dix-neuf à vingl-cinq ans résidant en France, 
sans justifier d'études faites officiellement dans des facultés ou 
grandes écoles françaises, lesquels ont été recensés il y a quelques 
mois et doivent continuer à l'être. 


611. — 1er mars 1955. — M. Georges Maurice expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du t que l'article 44 de 
la loi du 1° septembre 1948, modifie par le décret-loi du 9 août 1955, 
stipule que le taux de relèvement sur les loyers institué par !es 
arlicles 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 1945 modifiée est 
porté de 5 à 8 p. 100 par l’article 6 du décret du 9 août 1955; 
qu'aux termes du deuxième paragraphe de cet article 6 le taux de 
agree est réduit à 4 p. 100 lorsque le propriétaire apporte 
à preuve qu'il a consacré au cours de l'année précédente 25 p. 100 
du montant des loyers au payement de travaux dans les conditions 
fixées par décret. Le décret ainsi prévu, pris le 6 murs, a été publié 
au Journal officiel du 7 mars 1951 sous le numéro 51-244. Ce simple 
décret a décidé, contrairement à la loi du 1er septembre 1988 et 


‘au. décret-loi du 9 août 1953, que les proprictaires ne pourraisrt 


faire état que des payements efleclués sous forme de chèques ou 
de virements bancaires ou staux. A une question écrite sur ce 
point précis, le ministre a répondu le 23 janvier 19535 que le décret 
du 9 août 1953 a laissé le soin à l'autorité réglementaire de déter- 
miner dans quelles conditions les propriétaires pourraient apporter 
la preuve qu'ils ont consacré le quart de leurs loyers au payement 
de travaux d'entretien, de réparations et d'amélioration ellectués 
sur leurs immeubles et que, dans ces conditions, la legaïité des 
dispcsitions prévues sur ce point par le décret du 6 mars 19%5%4 ne 
semble pas pouvoir être mise en cause. La réponse ci-dessus confond 
deux choses: 1° la preuve à faire; ?° les formalités à remplir pour 
bénéficier de la réduction de 8 à 4 p. 100. Le simple décret du 
6 mars 1954 était habilité par la loi du fer seplembre 1948 et le 
décret-loi du 9 août 1953 pour élablir les formalités à remplir; mais 
ii ne pouvait restreindre les modes de Pe que le code civil 
met à la disposition des propriétaires. Il lui demande donc s'il 
pourrait abroger l'article 17 du décret ne 54-214 du 6 mars #954 ou, 
en tout cas, donner des instructions telles que les propriélaires 
puissent employer tous les modes de preuve prévus par la loi en 
vue d'oblenir la réduction de 8 à 4 p. 100 de l’article 6 du décrit 
ne 33-700 du 9 août 1953, devenu l'article 43 de la loi du 1° sep- 
tembre 1918. 


612. — 1er mars 1955. — M. Léo Mamon demande à M. le ministre 
de la santé publique et de.la population: 1° si les dispositions 
nécessaires sont prises pour que le relèvement des prestations 
familiales figure en même temps que la revision des salaires au 
programme du « rendez-vous d'avril » donné par le Gouvernement, 

diverses organisations; 2° comment il compte assurer enfin 
l'allitude d'ensemble du régime des allocations familiales. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE fe MARS 1955 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Ari. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
Republique, qui le communique au Gouvernement . 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
scnategr et à un seul m nistre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, les répon- 
ses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
71008. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en questian orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la 
daie de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu s 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règ'ement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 


Nos 1534 Mare Rucart:; 5103 Michel Debré; 5685 Jacques Delalande; 
5717 Antoine Colonna; 5724 Antoine Colonna; 5:31 Antoine Colonna; 


Antoine Colonna, 


(FONCTION PUBLIQUE) 
Nos 3904 Jacques Debû-Bridel; 5739 Joseph Lesalarié, 


(RECHERCHE SCIENTIFIQUE) 
Ne 5617 Marcel Pelrieu. 


Affaires étrangères. 


Nos 3981 Albert Denvers; 1651 Michel Debré ; 4706 André Armengaud, 
5104 Michel Debré; 5571 Pierre de La Gontrie; 5608 Michel Debré; 
526 Michel Debré. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
Ne 5110 Raymond Susset, 


Agriculture. 
Nos 5677 Michel de Pontbriand; 5701 Jean Durand. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Nos 5710 Fernand Auberger; 57{8 Edmond Miche!et, 


Défense nationale et forces armées. 


Nos 5014 Georges Pernot; 5289 Jean Coupigny: 55142 Philippe d’ar- 
Fcuieu; 5564 Henri Barré; 5615 André Armengaud; 5668 Paul Driant, 
“05 Maurice Pic; 569% Georges Maurice. 


Education nationale. 


, No 3832 Marcel Delrieu ; 5550 Emile Aubert ; 5595 Fernand Verdeille ; 
“18 Jean-Yves Chapalain; 5652 Jean Reynouard. 


(ENSEIGNEMENT TECHNIQUE) 
No 5372 Jacques Bordeneuve 


Finances et affaires économiques. 


_Nes 899 Gabriel Tellier; 1251 Jean Bertaud; 1499 Maurice Walker; 
1500 Maurice Walker; 1836 Jean Doussot; 2484 Maurice Pic; 2999 Paul 
Pauly; 3519 François Ruin:; 3565 Charles Deutschmann:; 3762 René 
Schwartz; 3822 Edgar Taïlhades; 4009 Waldeck L'Huillier; 4029 Michel 
Debré ; 4097 Auguste Pinton; 4108 Robert Aube: 1126 Jacques Gadoin ; 
LUE Léon Motais de Narbonne; 4355 Yves Jaouen: 4194 Léon Motais 
de Narbonne ; 4499 Lucien Tharradin; 4501 Lucien Tharra Jin; 1223 Jean 


Coupigny; 4555 Gilbert-Jules; 4591 Bernard Chochoy; 4709 Pierre 
Romani : 4715 Yves Jaouen; 4790 Pierre Romani; 4955 Charles Naveau ; 
5063 Albert Denvers; 5125 Louis Courroy; 5110 Charles Naveau; 5157 
Emile Claparède; 5185 Louis Ternynck; 5197 Raymond Bonnefous ; 
5212 Marcel Champeix; 5214 Lue Durand-Réville; Yvon Cou 
du Foresto; 5422 André Boutemy; 5424 Louis Courroy; 5135 Michel 
de Ponibriand; 5472 Robert Brizard; 5173 Antoine Courrière, 54174 
Etienne Le Sassier-Boisaune ; 5481 Maurice Walker; 5520 Marie-Hélène 
Cardot; 5521 Bernard Chochoy; 552 Henri Maupoil; 53 Gaston 
Chazette; 53534 Jean de Geoffre; 5546 Albert Denvers; 5551 Jean 
Loussot: 5557 André Maroselli; 5528 Raymond Pinchard; 5:66 René 
Schwartz; 5574 Marcel Molle; 5385 Georges Bernard; 5386 Martial 
Brousse ; 5387 Martial Rrousse ; 5597 Charles Morel; 5598 Paul Piales; 
5613 Robert Liot; 5630 Fernand Auberger; 5638 Georges Marrane ; 
5653 Raymond Bonnelous: 5651 Michel de Pontbriand; 5655 Jean 
Reynouard ; 5662 Maurice Walker; 5670 Suzanne Crémieux; 5671 Alex 
Roubert ; 5679 Marcel Molle: 5680 Marcel Molle: 5681 Etienne kReslal; 
5686 Robert Liot; 5695 Yvon Coudé du Foresto; 5:03 André Armengaud ; 
5704 André Cornu; 5705 Jean Durand; 5706 Maurice Walker; 5713 
Jean Bène; 5714 Marcel Boulangé; 5715 Paul Chevallier; 5726 Jean 
Clerc; 5727 Edgar Tailhades; 5736 Charles Naveau. 


Finances et affaires économiques. 
(SECRÉTARIAT D'ETAT) 


Nos 2633 Luc Durand-Réville ; 2704 Pierre de Villoutreys; 4131 Marius 
Moutet; 4230 Marcel Lemaire ; 4373 Yvon Coudé du Foresto; 4612 Char- 
les Naveau; 5068 Jacques Boisrond; 5350 Max Monichon; 5380 Joseph 
Lasalarie; 5381 Robert Liot: 5382 Marcel Molle; 5183 Jacques de 
Menditte : 5517 Yves Estève; 5575 Robert Liot; 5592 Yves Eslève; 5399 
Marcel Molle; 5606 Robert Liot: 5663 Maurice Walker; 5687 Florian 
Bruyas; 3688 Florian’ Bruyas ; 5689 Marcel Molie; 5720 René Plazanet,; 
0738 Jean Clerc. 


France d'outre-mer, 
Nos 5627 Michel. Debré; 5673 Luc Durand-Réviile: 5682 Luc Durande 
Réville; 5%699 Jules Castellani; 5700 Jules Castellani, 
Industrie et commerce. 
Nos 5526 Emile Vanrullen:; 5629 Jean-Louis Tinaud; 5610 Jean-Louis 
Tinaud; 5696 Henri Maupoil; 57141 Pierre Marcilhacy. 
intérieur. 


Nos 53143 Paul Chevallier; 5142 Jean Berlaud: 5603 Charles Durand? 
5613 Jean Bertaud; 56% Antoine Vourc'h; 9696 Jean Bertaud; 5716 
André Canivez; 5712 Gabriel Montpied. 


Justice. 
No 5707 Jules Castellani. 


Reconstruction et logement, 


1069 Léon Jozeau-Marigné: 4673 Bernard Chochoy:; 5222 Albert 
Denvers; 5409 Ernest Pezet; 5460 Jean Bertaud; 5529 Marie-Hélène 
Cardot; 5562 Georges Pernat; 5:80 André Maroselli; 5625 Jean Bertaud; 
2531 Ernest Pezel; 5674 Albert Lamarque; 5634 Marie-Hélène Cardot; 
9697 Jacques Gadoin; 56% Ernest Pezet; 5709 André Méric; 5722 Ber- 
nard Cnochoy; 5728 Jean Bertaud. 


Santé publique et population. 


Nos 5635 Maurice Pic; 5723 Jean Reynouard; 5729 Marie-Hélène 
CarJot, 


Travail et sécurité Sociale, 
Nos 5510 Robert Liot; 5665 Jean Bertaud; 5720 Gabriel Montpied, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 5:62 André Méric; 5582 Jean Bertaud; 5605 Raymond Susset, 


PRESIDENCE DU CONSE:L 
(Etats associés). 


5765. — {°° inars 1955. — M, Luc Durand-Réville demande à M. le 
minishe chargé des relations avec les Etats associés s'il est exact 
que sen département ait donaé son accord aux intentions du minis- 
tère de la reconstruction et du logement de procéder à des abatte- 
ments « Correspondant aux bénéfices de gucrre » sur les indernnitég 
pour dommages de guerre dues aux entreprises sinistrées d'Indo- 
chine. Il appelle à cet égard son attention sur le fait que la loi 
de 1916, qui doit s'appliquer à la réparation des dommage: de guerre 
cu des dommages viét-1ainh en Indochine, selon les promesses for- 
melles des représentants Gu Gouvernement devant le Conseil de 
la République, ne prévoit nullement des abattements de cette nature 
qui ne pourraient, dès lors, résuller que du vote d'une nouvelle loi. 
I lui demande, en tout cas, selon quel critère il pourrait, le cag 
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échéant, être Stabli qu'une entreprise déterminée a tiré des béné- 

fices supplémentaires des conditions dues à la guerre, que ce soit 

Er la période 1M0/1%5 ou dans celle de ta lutte contre le Viet- 
inh. 


5766 — 17 mars 195. — M. Luc Durant-Réville demande à M. te 
ministre chargé des reiations avec les Etats associés ‘il esi exact que 
son département ait donné son accord aux intentions du ministère 
de la reconstruction et du logemeat de procéder à des abattements 
pour « déprécialion économique » sur le montant des indemnités 
pour dommages de guerre dues aux eatreprises sinistrées d’Indo- 
Chine, 1 appelle à cet égard son altention sur le fait qu'une poli- 
tique de plein erapgloi, dans un pays où ta maiu-d'œuvre est en sur- 
äbondance, ait, sans doute conduit les autorités locales, même si 
des conditions de vie normales avaient pu être maintenues, à dis- 
suader les entreprises industrielles de procéder à une méranisation 
trop poussée de leurs installations, 1 ut fait, d'autre part, remarquer 
que la dépréciation économique que le M. R. L. entend appliquer 
en Indochine, et qui s'étendrait non seu'ement aux matériels indus- 
triels, mais aussi aux bâtiments et même aux habitations construites 
pour le logement du personnel, n'est nullement comparable à la 
« dépréciation te:hnique » appliquée en France, ea ce qui concerne 
seulement les matériels anciens, et cela uniquement! dans des indus- 
lies où des progrès marquants ont élé réalisés. 


(information) 


5767, — {er mnars 1955. — M. Raymond Susset expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'information qu'en Afrique occidentale française et 
tout particulièrement en Guinte française, l'Agence France Presse 
diffuse des journaux polycopiés à l'usage des particuliers, portant 
ainsi un grave préjudice à la vente des journaux locaux; demande, 
en conséquence, quelle a été jusqu'ici l'action entreprise, sur ce 
oint, par le Gouvernement à la suile des engagements pris à 
‘Assemblée nationale le 3% décembre 1954 par M. le garde des 
sceaux chargé de l'information de « faire cesser cette distribution 
d'information préjudiciable à Ja Presse locale ». 


AFFAIRZS ETRANGERES 


6768. — {er mars 1955. — M. dean Clavier exp0-e à M. le ministre 
des uffaires étrangères que la banque hypothécaire de Norvège à 
emis de 1%0 à divers emprunts obligataires; ces emprunts 
élaient émis en obligations de trois cent soixante couronnes, ou 
cinq cents francs, quatre cent eiag reichrmarks, un kilogramme d'or 
fin calculé à 2.80 couronnes où 2.790 reichmarks ; les coupons étaient 
payables à Paris, flambourg, Copenhague, Slockolm, avec option 
de place, et payables à la parité en or. Il s'agit donc bien d'emprunts 
interaalionaux, e'’ par la monnaie de payement et par le lieu de 
payement; qu'en 1947, la banque hypothécaire de Norvège a appelé 
au remboursement anticipé, toutes ses obligations, en monnaie- 
papier, uniquernent en couronnes, au cours du change du jour du 
payement, que les porteurs français sont incontestablement lésés. 
Ces obligations, malgre leur remboursement depuis 1947, ont été 
Mmainleaues à la cote offiriclle des agents de change dans l'espoir 
d'un arrangement, diverses instances ont été engagées: et lui 
demande quelles mesures it compte prendre pour que les instances 
engagées soient diligentées et que la banque hypothécaire de 
Norvège soil invilée à respecter ses engagements. 


5769. — {er mars 195, — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles dispositions le Gouvernement compte 
prendre pour assurer le maintien des troupes françaises au Fezzan. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5770, — {er mars 1955, — M, Edmond Michelet demande à M. te 
ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre s'il est 
exarl que la commission départementale prévue par le décret du 
47.août 1952 n'est pas encore en mesure de fonctionner dans Île 
département des Vosges, et les raisons de ce retard éventuel: il 
attire son attention sur les inconvénients qui en résultent pour cer- 
tains déportés functionnaires, civils ou militaires qui ne sont pas 
ainsi en mesure de faire valoir leurs droits reconnus par la loi, et il 
lui demande les mesures qu'il comj;te prendre pour remédier à cet 
änconvénient. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5771. — 1er mars 195, — M. André Armengaud expose à M. Île 
ministre de la défense natonale et des forces Armées le cas d'un 
june Français de la classe 1919, rentré du Mexique en France en 
4939 avec son père, mobilisé et qui à été recensé avec sa classe 
en France où NM avait tenu à terminer ses études, L'intéressé a 
rejoint sa famille au Mexiqne en 19%, puis les U. $S., A. où il s'est 
marié el où il vient de recevoir un ortre d'appel du recrutement 
français auquel il ne désire aucunement se soustraire, mais auquel 
il ne peut obéir car il se trouve également sous le coup d’une incor- 
poration dans l'armée américaine qui a entrainé le retrait de son 
pr Il lui demande s'il est admissible que re jeune Français, 
qui désire vivement accomplir son service militaire en France 
puisse être considéré comme déserteur, et quelles dispositions i 
compte prendre pour régler une telle situation, 


5772. — fer pnars 14:35. — M. Emile Aubert se rapportant à la ques. 
lion écrite ne 5550 demande à M. le ministre de l'éducation naiio. 
nale: 1° s'il existe des règles générales à observer pour la préjara. 
tion et l'application des décisions portant mouvement départemen!{al 
des instituteurs et institutrices: ?° dans la négative sur quelles bases 
doit s'établir le mouvement (barème à retenir — rapprochement de 
conjoints séparés — postes déshérités, etc.) et si la nécessité d'uni- 
formiser ces bases, pour l'ensemble des départements, ne lui appa- 
rait pas; 3° à quelle date chaque année, les demandes de æréalion 
et de suppressions de postes doivent être présentées par les autorités 
académiques; 1° s'il est possible de connaitre la date extrême des 
créations accordées à chaque département et si ces posles créés 
peuvent être mis en compétition à une des tranches du mouvement 
normal, avant la rentrée. 


5773. — fer mars 1955. — M. André Canivez demande à M. le minis. 
tre de l'éducation nationale si un diplôme déterminé peut êlre vala- 
blement délivré, et par cela même reconnu comme « diplôme 
d'Etat », si le jury chargé d'examiner les candidats à ce diplôme 
ne comporte pas en majurité des représentants qualifiés du minis- 
tère de l'éducation nationale ; si celte disposition est également vala- 
ble pour le ministère chargé de la jeunesse el des sports. 


5774. — or mars 1955. — M. daoques Debü-Bridel demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles sont les villes des dépar. 
tements de France et d'Algérie qui ont bénéficié depuis 1948 de par- 
ticipations financières de V'Elat pour la construction ou la reconstruc- 
tion de théâtres ou salles de spectacle: il lui demande également 
quelle à été çour chacune de ces villes la subvention de l'Elat 
et quel pourcentage de la dépense tolale a représenté chaque suüb- 
vention. 


5775. — or mars 1955. — M. André Southon signale à M, le 
ministre de l'éducation nationale que le personnel des inspections 
académiques attend encore, en février 1955, la notification des 
promolions normales ayant effet au 1° janvier 1954, ce qui ne 
Va pas sans de multiples inconvénients pour les intéressés et l'éta- 
blissement correct des dossiers de fonction; lui demande les mesu- 
res qu'il comple prendre pour remédier rapidement à celle siluation 


anormal”. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6776. — 1er mars 1955. — M. Fernand Auberger expose à M. le 
ministre des finances et des affaires qu'aux lermes 
de la réglementation en vigueur les commerçants ambulants sont 
sournis, pour les ventes réalisées, aux mêmes taxes et impôÿs que 
les commerçant sédentaires et que la taxe locale versée par eux 
pour ces opérations est perçue au profit de la commune où les 
ventes ont eu lieu. Lui demande quels sont les moyens pratiques 
dont dispose l'administration pour vérifier que la taxe locale perçue 
à l'occasion de ces ventes es bien répartie d'après les ventes réai- 
lisées et au prolit des communes où elles ont été faites, 


5777. — Aer mars 1955. — M. Marc Bardon-Damarzid expose 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que de1x 
frères ont recu par donation-partage de leurs auteurs une propriclé 
agricole indivisément entre eux. L'un d'eux est décédé laissant à 
sa <survivance sa veuve et quatre enfants qui, voulant sortir de 
l'indivision, se propose d'attribuer l'entier domaine agricole à 
l'autre frère moyennant le payement de soulle. I demande si le 
frère peut être exonéré du dro d'enregistrement sur ces soulie:, 
conformément à l'article 710 du code général des impôts. 


5718. — 17 mars 1955. — M. Emile Claparède demande à M. le 
ministre des finances et des affaires si un fabricant de 
bas de dames remplissant, tant au point de vue du matériel utilisé 
qu'au point de vue de la main-d'œuvre employée, les conditions 
requises pour bénéficier de la qualité d'artisan fiscal peut conserver 
cette qualité en vendant sa production sur les marchés des villes 
et villages avoisinant sa résidence. 


5779. — 1er mars 1955. — M. Emile Claparède expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux terms 
du code de l'enregistrement (loi du 16 avril 19%), les droits de 
mutation exigibles sur les transmissions À titre gratuit, entre 
l'adoptant et l’adopté, sont liquidés et perçus sans tenir comple du 
lien de parenté résuliant de l'adoption. Toutelois, il est dérogé À 
ce principe lorsqu'il s'agit de transmissions effectuées en faveur 
d'adoptés qui, dans leur minorité et ndant six ans au moi, 
auront reçu de l'adoplant des secours et des soins non interrompu. 
Dans la succession d'un adoptant, ouverte le 29 avril 1952 (l’adop- 
tion datant du 27 août 1926), les soins et secours dont la preuve 
est exigée par l'enregistrement se situent entre le 19 février 1899 et 
le 2 juillet 1908, Etant donné une telle ancienneté, les pièces 1 
conviction n'ont été retrouvées que sous forme de simple corrts- 
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pondance. 1 demande si, en pareil cas, l'enregistrement ne pourrait 
pas considérer que les attestations actuelles de personnes, témoins 
des soins et secours reconnus dans un acte de notoriété, sont sus- 


«eptiblés de rapporter la preuve exigée. 


57180. — 1e mars 1955. — M. Marcol Champeix demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques: 4) les raisons 
pour lesquelles les propositions faites par le ministre de l'intérieur 
concernant le reclassement des commis de préfecture (cadre C) en 
spplication des disposi:ions de la loi n° 50-100 du 3 avril 190 h on 
pas encore reçu l'agrément du ministère des finances; b) les dispo- 
qu'il comple prendre pour rég:er rapidement ce problème. 


181. — 17 mars 1955. — M. Luc Durand-Réville expose à M. le 
nirusire des finances et des affaires économiques que là ation 
de 142 exonérait des droits de mulalion Îles terrains bâtir, en pré- 
«sant que, si au bout de trois ans, le propriélaire n'avait pas bâti, 
les droits élaient dus avec une pénalilé de 2,10 p. 100; que la loi 
du li août 1954 a pôrté le délai de conslruciion à qualre ans et ia 
énalité pour non construction à 6 p. 100. Il demande sur quelie 
| s'appuie un fonelionnaire de l'enregistrement pour refu- 
«er actuelLement l'offre d'un propriétaire qui a acquis Son lerrain en 
192, sous l'empire de la législation de 1932, et qui, renonçant à 
construire, veut payer sans plus attendre les droils de mutations 
maiores de 2,40 p. 100, la loi du 1: août 1954 n'ayant pas, au sur- 
d'effet rétrouetif. 


5792. — ler mars 1955. — M. Max Fléchet e\p0-e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux lerimes de lar- 
Le 204, alinéa du code des impôts, l'impôt sur ies suciéiés 
que dans les sociétés en commandite simip'e à la part de benélices 
cures ondant aux droits des commandi'aires et demande si, dans les 
rinports des associés entre eux, associés en nom et commanditaires, 
ect impôt sur les sociétés me doit pas, en droit, être compris dans 
les frais généraux de l’entreprise lorsqu'ancune clause Slatulaire ne 
choule que l'impôt sur les sociétés sera pris sur la part des com- 
muandilaires. 


5783. — ter mars 1955. — M, Henri Maupoil expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que lorsqu'un pas-de-porte, 
acduis avant 1910, est revendu en 1954, il en r‘sulle, du seul fail 
des d'évaluations monétaires, une jmporlante p'u<-va.ue nominaie, 
mais non réelle, qui n'est laxée au B. 1. C. qu'à 8 p. 100 (au lieu 
de ‘4 p. 100) que si la société qui a vendu ce pas-de-porle cesse son 
commerce, la plus-value en question vient gonfler le boui de liqui- 
dalion qui est, lui, taxé intégralement à 18 p. 100 par l'enrezisire- 
ment: et demande que cetle taxe proportionneile de 18 p. 100 ne 
soit appliquée que sur les 8/34 de la plus-value, dans la mesure où 
«lle-ci résuile de la dépréciation de la monnaie. 


5784. — er mars 1955. — M. Georges Maurice demande à M, le 
maistre des finances et des affaires économiques quels sont les 
Lopols et taxes dont est passible (plus spécialement en matière 
d'inpôt sur les personnes physiques ou sur les sociélés en applica- 
{nn du code général des impôts) la part de hénétice revenant à un 
contrernaitre associé en participation avec son patron el, à ce litre, 
il au des qui, par ailleurs, reçoit des appoinleiments comme 
resle du personnel sa'arié de l'entreprise. 


5785. — fer mars 195. — M. Marcel Molle demande à M. le ministre 
Üs finances et des affaires économiques si le< jugements rendus 
pis les juges de paix sont assujettis à la formalité de l'enregistre- 


Wen par application des dispositions de l’article 616, paragraphe 2, 
= du code général des impôts, lorsqu'is ordonnent le bornage prévu 
par l'aricle 66 du code civil et le transport sur les lieux pour y 


avec l'assistance d'un expert. 


5786. mars — M, Maresl Molle expose à M. le ministre 
fiances et des affaires économiques que dans ün parlage d'ascen- 
dut, Si la lolalité de la masse est attribuée à un seul donataire 
4 charge par lui de verser des soulles à ses codonataires, les droits 
te nulalion à titre onéreux doivent être perçus en imputant les 
NX pavés proportionnellement à la valeur de chaque calégorie de 
bons donnés (réponse du ministre des finanres le 5 octobre 
€ demande: si cette même règle d'imputalion des soultes doit être 
#ipliquée en cas d'attribution intégrale de l'actif à un seul des 
fo dans un partage de surcession:; duns un partäsr 
1 


tinprenant à la fois des biens de succession et des biens faisant 
vojel d'une donation-partage. 


5787. — fer murs 1955, — M, dean Reynouard expose à M. te minis- 
tre des finances et des affaires économiques ju'un nolaire, devant 
où il se trouvait de recevoir rapidement une voiture 
Aliomobiie, à dû acquérir une 1% CV Citroën; que, en raison de 
CL achat, il s'est vu imposé d'office sur signes extérieurs, à raison 
de 4000 F par cheval, Soit pour 806,000 F (la vollure étant cons;- 
durée comme ayant 16 CV), somme à laquelle à été aiontée la valeur 


des autres signes extérieurs: que dernièrement la voilure a été 
accidentée ayant fait une chute de 2,50 m en contre-bas de la 
roule et qu'elle ne présente plus aujourd'hui la valeur qu'elle à 
pu avoir; et lui demande si, pour ces considérations de fait, l'inté- 
ressé est bien fondé dans <a demande de dégrèvement faile ca 
décembre 1954, après l'accident, pour l'année 


5788. — 1e mars 1955. — M. Gabriel Tellier demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles formalités doit 
accomplir, pour n'avoir auc'in ennui avec la douane, un Hrancais 
se rendant à l'étranger pour un court séjour, porteur d'un slyis- 
ne en ar de fabrication américaine, d'une paire de jume:lez 
de fabrication anglaise et d'une caméra de fabrication autrichienne 
dont il n'a pas la preuve qu'is ont été dédouanés, soit parce que 
lesdits objets ont élé achelés d'occasion, soit parce que leurs fac- 
ures d'achat fort anciennes ont éte détruites pendant la guerre. 


5789. — 1er mars 1955. — M. Gabriel Tellier demande à M, le minis- 
tre des finances et ces affaires économiques : il semble, en l'état 
actuel de la jurisprudence, que leva uation du prix de cession 
d'actions où de parts sociales, de soctéiés constituces entre membres 
de l'ordre national des experts comptables doive tenir compte de 
la valeur de la clientèle de la société en question, Dans l'affir- 
malive et du fait de la position constante de la jurisprudence 
dénie à la clientèle des membres des professions libérales (méde- 
cins, avocats, notamment) toute valeur vénale, il faudrait admettre 
qu'une même clienièle à une valeur lorsqu'elle est altachée à une 
société el en est dépourvue lorsqu'eïle est attachée à une personns 
physique, lui demande enfin, cetle éventualité, comment 
expliquer un te! anachronisme, 


5790. — {7 mars 1955. — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
ministre des finances gt des affaires économiques quelles taxes sur 
le chiffre d'affaires doit payer une société coopérative agricole qui, 
de la mème façon que le font individuellement certains cultiva- 
leurs où maraichers, vend les fruits ou les légumes de ses coopé- 
rateurs, Soit à des commerçants, soit à des co'lectivilés ou personnes 
morales n'ayant pas la qualité de commercant. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Secréiariat d'Etat. 


5791. — {er mars 195, — M, Jean-Yves Chapalain expose À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux afhaires économiques que l'ar- 
licle %5 de la loi du 10 avrit 1954, portant réforme fiscale, exonèrse 
du droit proporlimnel et de cerlaines taxes les ventes d'immeubles 
destinés à lhabitalion de l'acquéreur, à condition qu'ils soient déjà 
occupés par celui-ci ou qu'ils sojent libres de toute localion ou de 
loule occupalion, H semble que lorsque l'immeuble est occupé par 
le vendeur, ce régime de faveur soit appliqué par l'administration 
de l'enregistrement lorsque le vendeur ne s'est réservé la jouissance 
que pour une durée n'excédant pas six mois. Il demande si cette 


In‘ine disposition peut être étendue au cas où l'immeuble occupé. 


par le propriélaire est vendu sur saisie-immobilière, le jugement 
d'adjdication prononçant l'expulsion du saisi, qui ne bénéficie ainsi 
d'aucune réserve de jouissance, même inférieure à six mois. 


5792. — fer mars 1955. — M. Emite Claparède exj0ce à M. le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux ailaires économiques qu'une sociclé 
anonvime existant depuis 199 s'est transformée en sociélé civile 
et: 1918, par décision d'une assemblée générale réunissant la majo- 
rité, mais non la totalité des actionnaires comme cela aurait été 
nécessaire, Se prévalant de cette irrégularité, les actionnaires non 
représentés à ladite assemblée ont oblenu, en 1934 du tribunat 
de commerre, un jugement devenu définitif déc'arant nulle la 
décision de transformation et précisant que la société s'est conti- 
nuce entre pariies sous la forme « anonyme ». Se conformant à ce 
mn une assemblée générale vient de replacer la société dans 
u forme anonvme avec loutes les formalités de publicité légale 
nécessaires, L'administration de l'enregistrement prétend exiger 
ae la société, pour ioute la période non couverte par la prescripe 
tion ou l'amnis'ie, la taxe sur le revenu des valeurs mobilières 
sur les dividendes distribués entre 194% et 1954. Or, pendant cette 
période, la société à fonctionné en fait sous la forme de société 
civile, EU il et de principe que les impôts sont perçus non pas 
la Ssitua'ion juridique, mais selon la situalion de fait dont 
l'administration se ré<erve de rétablir le véritable caractère quand 
cela est à son avantage Muis la forme de cette soriété, de 1913 à 
165%, à éié en fait celte d'une société en commandite par aclions, 
les associés ayant volé la transformation étant devenus associés 
en nom, respon-ables vis-à-vis des tiers, et ceux ne l'avant pas 
volée étant restés simples actionnaires, demande si la situation 
de la soriété vis-à-vis de l'administration fiscale ne pourrail pas 
êire régulurisée de celie manière. 


5793. — {er mars 195 — M. Yves Estève expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires écono que pur suite 
de décés successifs, un appartement habité par une dame D. <e 
trouve appartenir pour partie en toule proprlélé et partie en usu- 
fruit à ladite dame D... et pour le surplus à M. C... 11 lui demande 
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si la licitation consentie à la dame D.…., par M. C..., des parts et 
portions tant en foule propriété qu'en nue propriété, lui apparte- 
nant dans ledit appartement, se trouve bénéficier pour le prix de 
vente total (inférieur à 2.500.000 F) des dispositions de l'article 35 
de la loi du 10 avril 1954, étant fait observer que celte licilation 
fait cesser l'indivision et constitue un remembrement de la propriété. 


5794, -- {er mars 1955, — M, Yves Estève expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'à la suite 
d'un décès et d'un acte de donation postérieur à ce décès, vne 
propriété à usage d'habitation appartient à une veuve pour 87/96 en 
usufruit à trois de ses fils, et à chacun pour 28/9% en nue propriété, 
et à son quatrième fils pour 9,% en pleine propriété et 3/% en nue 
propriété. Que cette propriété sert d'habitation personnelle et prin- 
cipale à celle veuve et à deux de ses enfants, ces deux derniers 
fondés pour 28/96 en nue propriété, Que le quatrième fils vend à 
sa mère l'usufruit de ses droits en pleine propriété, étant de 97/9%, 
laquelle devint ainsi usufruitière de l'ensemble .de la propriét, et 
à l'un de ses frères, domicilié avec sa mère, le complément de 
ses droits en nue propriété, soit 12/96, et lui demande si cette 
acquisition dont le but est de donner une habitation personnelle 
et principale à la veuvék et à son fils acquéreur des droits en nue 
an avg peut bénéficier des exonérations fiscales prévues par 
‘article 95 de la loi du 10 avril 195%, Dans la négative, s’il ne pour- 
pait pas être fait une ventiation entre la cession des 3/96 en nue 
eu cr et des 9% en pleine propriété, cetle dernière part sem- 
ant pouvoir profiler des dispositions ci-dessus rappelées comme 
étant destinées à fournir la jouissance effective à la veuve et à 
son fils. 


5795. {er — M, Yves Estève expose à M. le secré- 
faire d'Elat aux finances et aux affaires économ la situation 
d'un titulaire habitant Paris, ayant sollicité et oblenu en jan- 
vier 1919 un permis de construire une maison d'habitation en pro- 
vince, maison terminée fin décembre 1950 et habilée par lui-même 
à titre de résidence principale dans le courant de l'année 1952; 
il lui demande si, au point de vue impôt foncier, l'intéressé peut 
se prévaloir des texles pouvant exonérer l'immeuble pendant 25 ans, 
on si, au contraire, ce dernier ne peut bénéficier que de l'exemp- 
dion de deux ans prévue par l'arlicle 16 du code général des impôts. 


5796. — {er mar: 195%. — M. Yves Estève demande à M. le Secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i la taxe de 
8 p. 100 prévue par l'article 9, paragraphe 2, de la loi du 14 août 
495%, n° 91-817, doit Ctre perçue sur la valeur brule des immeubles 
ou sur celle dernière, déduction préalablement faile de prix d'acqui- 
sition par ia société non payé et garanti par le privilège de ven- 
deur, comme il est de règle traditionnelle en matière de partage. 


5797. -- 1° mars 1955. — M, Yves Estève expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que si la lot 
du 1% août 195%, n° 04-817, en son article 9, paragraphe 2, prévoit 
le parlage par une sociélé entre ses membres des immeubles de 
son patrimoine dans les conditions y déterminées moyennant le 
pans d'une taxe de 8 p. 100 sur la valeur des immeubles à 
a dale du partage, il lui demande si une société n'ayant dans son 
actif qu'un immeuble très difficilement partageable en nature en 
raison des droits respectifs des associés et d'une dépréciation consi- 
dérable de lots nécessairement mal établis, pourrait, sans perdre le 
bénéfice de la loi, procéder par attribution de parts indivises, 


5798. — {er mars 195%. — M. Yves Jaouen expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économ qu'aux termes 
de l'article 16 de la loi n° 54-817 au 14 août 195%, en cas de décès 
du contribuable, le montant de la taxe proportionnelle se rapportant 
à de: déclarations souscriles par les héritiers du chef du défuat, 
est déductible pour l'établissement de la surtaxe progressive; et 
demande si les hériliers d'un contribuable décédé le 2 septembre 
4953 peuvent exceptionnellement et par mesure gracieuse bénéficier 
de la déduction de la taxe proportionnelle sur une imposition établie 
a __— de la succession ei mise en recouvrement le 29 novembre 


5799. — 1er mars 195. — M. Yves Le Bot rappelle à M. le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires économ que la gérance 
d'un débit de tabac peut être valablement cédée par un gérant 
agréé, la convention qui comporte cession ou promesse de cession 
demeurant toutefois soumise l'agrément de la régie, et demande 
si une convention par laquelle le po d'un débit de tabac cède 
ou promet de céder ses drnits est ou non valab'e lorsque ladite 
convention n'a pas élé établie sous condition suspeasive de l'agré- 
ment de l'administration. 


5800. —— 1er mars 1955. — M. Marcel Molle demande À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires si, dans un 
parlage le coutenant attribution d'une exploitation agricole à un 
seul des copartageants a charge de soulte, l'exonération du droit 
de soulle prévue à l'article 710 du code général des impôts est 
supprimée par le seul fait que la totalité des parts d’une cave coopé- 
ralive qui recevait la récolte de l'exploitation n'a pas été comprise 


dans l'attribution et qu'un certain nombre de ces parts ont été mises 

au lot d'un autre copartageant. Daas l'affirmative, sur quelle base 

Juridique est établie cette interprétation de l’article 710 du code 
énéral des impôts, alors que les parts de cave constituent des biens 
corporels et non un élément matériel de l'exploitation. 


5801. — 17 mars 1955. — M, Paul Gondjout demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mær dans quelle mesure il peut être 
rocédé à la distribution, dans tous les milieux de la société d'un 
erritoire relevant de son autorité, d'une feuille anonyme entière. 
ment consacrée à la diffamation des personnes exerçant une fonction 
publique ; quelles mesures 1l compte prendre pour faire cesser ou 
réprimer ces agissements. 


5802. — 1er mars 1955. — M. Luc Durand-Réville appelle l'attention 
de M. le ministre de la France d'outre-mer sur les entraves apportées 
à la diffusion de la Pensée française du fait de la perception de 
surlaxes aérienaes élevées pour le transport des journaux et des 
périodiques vers les divers terriloires de la France d'outre-mer, 
spécialement dans ceux où les communications terrestres sont 
lentes et difficiles, et où le seul mode de liaison rapide est la voie 
aérienne; et demande si le Gouvernement n'envisage pas, pour 
remédier à une telle situation, grandement ge au maintien 
de la cohésion indispensable entre tous les pays placés sous la 
souveraineté française, de prendre des dispositions en vue d’une 
réduction sensible des taux des surtaxes aériennes appliquées au 
transport des journaux et périodiques entre la France et les terri- 
toires d'outre-mer, comme à l'intérieur de ces derniers. 


5803. — 1er mars 1955. — M. Luc Durand-Réville appelle à nouvean 
l'attention de M. le ministre de la France d'outre-mer sur le pro- 
blème du fonctionnement de la justice aux Nouvelles-Hébrides, qui 
se trouve entravé du fait que le juge espagnol, qui préside le tri- 
bunal mixte, est dans l'impossibilité, depuis plusieurs années, de 
rejoindre son poste, par suite de l'opposition des puissances admi- 
nistrantes, tout au moins de l’une d'elles Il demande les dispo- 
sitions que le Gouvernement compte prendre, c'é'ormément aux 
promesses faites par M. le ministre de la France d'outre-mer, lors 
de la discussion du budget de son département devant le Conseil 
de la République, pour aboutir à un règlement convenable de cette 
question qui avait déjà été évoquée dans le rapport qu'avec son 
collègue M. Riviérez il avait établi au retour de la mission dont il 
avait été chargé dans le Pacifique. 


5204. — {er mars 1955. — M, Paul Giauque appelle l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur le fait que, depuis dix ans, aucun 
concours pour le recrutement de commissaire de police de la sûre'* 
nationaie n'a été ouvert, sous prétexte que l'effectif budgétaire de 
ce corps de fonctionnaires était atteint, alors que de nombreuse ; 
nominations ont eu lieu néanmoins, au cours de cette période 
décennale, par application de l'ordonnance du 15 juin 19%5; il lui 
demande s'il envisage de mettre fin à ce régime exclusif de recru- 
tement exceptionnei au moyen de concours ouverts au personnrl 
des services actifs de la sûreté nationale, selon les modalités de 
recrutement nommal prévues par le décret statutaire du 8 juin 1954 


5805. —- {er mars 1955. — M. Paul Pau'y expose à M, le ministre 
de l'intérieur qu'une commune à fuit appel à l'entreprise pour la 
fourniture et le iran<port de la pierre nécessaire à l'entretien de ses 
chemins vicinaux, de ses chemins ruraux et de sa voirie urbaine; 
que cette fourniture et ce transport ont donné lieu à une prestation 
continue dont le montant total excède le maximum prévu par :e 
décret du 23 mai 1952 pour traiter sur simple facture alors que l'im- 

utation de la dépense à chacun des crédits de la voirie vicinale, de 
a voirie rurale et de la voirie urbaine est inférieure à ce maxi- 
mum; et demande si le receveur municipal est fondé à exiger un 
marché de gré à gré en tenant compte uniquement du montant 
total de la Lponce à régler à l'entrepreneur, ou si, au contrair:, 
il! peut être tenu compte de ce que l'imputation de la dépense } 
chacun des crédits correspondants, inférieure à ce maximum, di+- 
penserait de la production du marché. 


5806. — {er mars 1955. — M. Paul Pauly expose à M. le ministra 
de l'intérieur qu'une commune à fait appel à un entrepreneur peu: 
la fourniture et le transport de pierres nécessaires à l'entretien de 
ses chemins ruraux, que le montant de cette fourniture n'excède 
pes le maximum prévu par le décret du 23 mai 142, au delà duquel 
‘achat sur simple facture est interdit; que le même entrepreneur 
a déjà livré, à la même commune et dans la même année, mais 
pour l'entretien des chemins vicinaux, de la pierre dont le montant 
excédant le maximum prévu par le décret du 23 mai 1952 a impos“, 
alors, l'établissement d'un marché de gré à gré; demande si le 
receveur municipal est fondé à exiger un marché pour le règlement 
de cette seconde dépense, comple tenu de ce que son montan’, 
ajouté à celui de la première dépense imputée sur les crédits de la 
vicinalité, excède le maximum prévu par le décrel du 23 mai 192 
pour traiter sur simple facture, 
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5807. — fe mars 1955. — M. Gabriel Montpied rappelle à M. te 
ministre de l'intérieur que l’articie 57 de la loi municipale du 5 avr:} 
11 stipule que: « les délibérations sont inscrites par ordre de 
date sur un registre coté et parafé par le préfet ou le sous-préfet. »; 
lui signale que l'inscription sur un registre se concevail, en effet 
lor<que les décisions anunicipales étaient peu nombreuses et qu'il 
n'existait pas d'autre écriture que manuscrite; qu'il en résulte 
arjourd'hui une perte de temps considérable et, par conséquent, 
ue dépense inutile pour les commumes ; = fait, beaucoup de 
counmunes ne tiennent pus de registre de délibérations, el Jui 
demande, en tenant comple de ces faits, s'il n'envisage pas d> 
proposer une modification de rette. disposition en vue de simplifier 
«! dde moderniser celte disposition, 


5808. — fer mars 1955. — M. Marc Bardon-Damarzid demande à 
M. le ministre de la justice pour quelles raisons la promulgation des 
mesures annoncées par lui en faveur des jeunes magistrats lors 
de la discussion du budget de la justice au Parlement, n'est pas 
euvore intervenue et si elle est sur le point d'être réalisée. 


5809. — fer mars 1955. — M. Jacques Delalande expose à M. 1e 
ministre de la justice que l'article 6 de la loi du 19 juillet 195 à 
accordé aux fonctionnaires, anciens combattants de la guerre 1999- 
15, le bénéfice de majorations d'ancienneté valables pour l'avan- 
cement; que lé principe ainsi posé a reçu son application par décrets 
Je 2S janvier et 23 décembre 1954 et également fait l'objet d’une 
creulaire de la chancellerie en date du 11 juin 1951; et demande 
pourquoi les majoralions d'anciennelé ci<lessus n'ont pas encore elé 
appliquées aux magistrats qui y ont droit, tant pour l'avancement 
de crade (conformément à l'avis du conseil d'Elat en date du #4 août 
f51) que pour Favancement d’échelon à l’occasion de leur inté- 
srion dans la nouvelle hiérarchie créée par le décret du 16 octo- 
ure 1953. 


5810. — 1er mars 1955. — M, Jules Moucke expose à M. le ministre 
de la justice que les dispositions du décret du 3 mors 194 relatif 
aux tatbles annuelles de l'état civil semblent donner lieu à diffé- 
rntes interprétations. En effe, l'article 2 dudit décret stipule que 
les tables annuelles. sont transerites sur chacun des registres tenus 
en double par l'officier de l'état civil, ce qui laisse supposer qu'elles 
doivent être copiées à même les registres (d'où inconvénient pour 
les communes qui emploient des registres à formules imprimées). 
Par coutre, l'article 4 prescrit aux procureurs de la République de 
veiller à ce que la table « annexée » au double du registre qui doit 
ètre déposé au grefle du tribunal soit envoyée en même temps 
que ce registre. Le terme « annexé » laisse supposer que les lables 
sunuel'es doivent être établies sur des feuillets distincts du registre, 
el y seront jointes, après avoir été certifiées par l'officier de l'état 
civil, 11 demande de quelle façon il y a lieu de procéder, et si, en 
cas d'emp'oi de feuillets distinets, il y a lieu de les faire coter et 
parapher, élant donné que les feuiliets contenant les tables décen- 
uales ne je sont pas. 


5811. — {er mars 1955. — M. Gabriel Tellier expose à M, le minis- 
tre de la justice que des associés ont fait apport de la jouissance 
d'immeubles dont ils sont propriétaires à une société à responsa- 
bilité limitée dont il est dit dans les sta!uts qu'à son expiralion les 
apporteurs réprendront la jouissance de leur immeuble dans l'élal 
où il se trouvera alors. Or, celle société arrivée à expiration rend 
aux apporteurs des immeubles dont les uns ont bénéficié d'aména- 
gvinents considérables, alors que d’autres ont subi d'importantes 
imoins-values: des radiateurs, des carrelages nolarmmment ayant été 
euevés pour être réemployés ailleurs; et demande si le pro- 
hrétaire de ces derniers imimeubles, nonobstant la disposition sta- 
luliire précitée, a un recours pour se faire indemniser de Ja moins- 
value subie par ses biens immobiliers et contre qmi il peut exercer 
ce recours. 


5812. _- er mars 195% — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
ministre de la justice si les séquestres, administrateurs provisoires, 
Curaleurs et, d'une façon générale, les mandataires de jus'ice, autre 
que les syndics de faillite, qui détiennent des foms appartenant à 
autrui, sont tenus de les déposer à la caisse des dépôts et consi- 
£nalions ou dans un ou plusieurs établissement bancaires déter- 
miss c!, dans, l’affirmative, quels sont les textes applicables en la 

iatière. 


MARINE MARCHANDE 


5813. — {er mars 195, — M. Massan Gouled demande à M, le 
Ministre de la marine marchande quelles sont ses intentions concer- 
haut l'avenir de l'équipe du paquebot « Félix-Roussel », H'après les 
informations qui fui sont parvenues, il sérait question de le désar- 


Mer dans un très bref délai. Les trois cents homimes qui forment 


l'équipage de ce navire et qui proviennent de plusieurs régions de 
l'Union française von! se trouver brutalement sans Situation. Or, un 
chômage endémique sévissant parmi les inscrits maritimes, il leur 
Scra sans nul doute extrêmement difficile, sinon impossible de 
retrouver avant très long'emps un nouvel embarquement. 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 
5814. — fer murs 1955, — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et t uclle responsibiliié 


_encourt son en cas de délérioralion d'objels recormne 


mandés dont elle a accep'é la prise en charge. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5815. — er mars 195. — M, Fernand Auberger expose à M. Île 
ministre de la sanié publique et de la population que les pension- 
naires des maisons maternelles peuvent entrer dans ces élablisse- 
ments sous le couvert de l'anonymat; que du fait de l'application de 
celle disposition, le bénéfice de ïa participation de la sécurité sociale 
ne peut intervenir en faveur de ces pensionnaires pour le payement 
de leurs frais de séjour dans l'établissement; lui demande de lui 
faire connaitre si, évenlue:lement, une parlicipalion de la sécurité 
sociale serait susceptible d'intervenir, tout en conservant l'anonymat 
des pensionnaires, à seule fin de diminuer les charges qui, en défi- 
nilive, incombent à l'Elal, aux départements el aux communes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5816. — ter mars 1955. — M. Albert Denvers demande à M. le minictre 
du travail et de la sécurilé sociale si des textes s'opposent à l'at- 
tribution de l'alocalion aux mères de famille, aux conjointes ou 
ex-Conjointes de salariés lorsque parmi les einq enfants qu'elles 
ont élevés jusqu'à l'âge de seize ans, il s'en trouve un qui ne soit 
pas de nalionaiité française, 


5827. — mars 1955. — M, André Maroselti demande à M. te 
mrnisire du travail et de la sécurité Sociäie uni médecin conseil 
de la sécurilé sociale à le droil de communiquer au rapporteur 
d'une juridiction les réponses confidentielles qu'un praticien lui 
a faites touchant l'élat de santé d'assurés sociaux; e’il n'y à pas 
là, que:le que Soit la juridiction con-idérée el quelles que soient 
les intentions du médecin conseil, un parlage illicite — autre. 
ment dit une forme de violation — du secret professionnel auquel 
lous les médecins conseils strictement astreints. 


5818. — {er mar: 195%. — M, Gabriel Montgisd demande à M, le 
ministre du travail et de ‘a sécurité socials: 1° quele est — en ce 
qui concerne prestations en nature de l'assurance maladie 
instituée par Particle 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur ja 
situation d'une veuve dont le conjoint, décédé le 2% janvier 1930, 
était bénéficiaire d’une pension avec minimum garanti liquidée 
en application du D. L. du 2 octobre 1999, à compter du fer juilet 
19% comple tenu du fait: a) que le de cujus avait demandé le béné, 
fire de la reversibililé en application de larlic'e 11 du décret eus- 
visé; b) que sa veuve est titulaire de l'allocation aux mères de 
cinq enfants, à laquelle <'ajoutent jes avantages qui découlent de 


la reversibilité; 2° s'il n'est pas po&ibe de demander — dans 
le cas dont il s’agit — le droit aux prestations en nalnre ne res- 


sortant pas clairement des règlements en vigueur, à l’administra- 
tion d'interpréter libéralement des textes qui ne peuvent pas prés 
voir chaque éeituation particulière, étant précisé que les droits de 
l'espèce auraient leur origine dans des cotisations effectivement 
versées depuis l'entrée en vigueur de la loi sur les assurances 
sociales. 


5819, — {er mar: 1955. — M, Charles Morel expose à M. le ministrs 
du travail et de la sécurité socia e que de nombreux arlisans dont 
le métier n'assurait plus les ressources nécessaires pour faire vivre 
leur famille se sont vus, ces dernières années, dans l'obligation 
de se faire rayer dn registre des métiers et de s'embauéher comme 
sa'ariés dans l’industrie el lui demande, la situation misérable deg 
intéressé ne leur avant pas permis de régler leurs cotisations d'al:0- 
cations vieille&e, s'il exat, ainsi que le prétendent les services 
créditeurs de la sécurité sociale, qu'ils doivent, en plus des coti- 
sation< arriérées, paver des amendes de retard très importantes 
sous prétexte que la réglementalion en vigueur interdirait Ja 
moindre remise de ces pénalités, 


5820. — er mars 1955. — M. Charles Naveau rappelle à M Île 
ministre du travaii et ce la sécurité sociale qu'une disposition 
vrévue par Îles caisses d'allocalions familiales fait obligation anx 
Drames en élat de grossesse de présenter des certificats signalant 
leur état avant le lroisième mois, puis avant le sixième mois, sous 
peine de se voir refuser les allocations prénatules, que pour diffé. 
rentes raisons valables (maladies, attestations médicales imprécises) 
les délais ne peuvent êire respectés et les intéressées se voient 
pénalisées injustement; qu'il apparait que ces restrictions sont en 
opposition avec les principes définis par la législation et Jui 
demande s'il n'envisage pas d'inviter les caisses d'allocations famis 


liales à appliquer ces di<posilious moins de rigidité et plus 


d'humanité 
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5821. — er mars 1955. — M. Jean Re 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une personne qui 
veut acquérir un immeuble en vue de le transformer en une mäi- 
son de repos pour personnes âgées peut bénéficier : 1° d'une réduction 
sinon de l'exonération du droit d'enregistrement de vente qui est de 
20,10 p. 100 pour son acquisition et dans l'affirmative quelles sont les 
formalités à remplir dans ce but; 2° de subventions ou de prêts à 
taux réduils afin de procéder aux réparations né:essaires étant donné 
l'utilisation sociale de la chose à acquérir. 


5822. — ter mar: 1955. — M. Marcel Rogier expwe à M. le ministre 
du travail: et de la sécuriié sociale que depuis 19% les départe- 
ments ministériels intéressés ont donné leur accord de principe 
sur la fusion des cadres métropoiitains et algériens de linspec- 
tiun du travail et de la main-d'œuvre; que par lettre du 22 avril 
4952 adressée à M. le gouverneur général de l'Algérie, M. le 
pninisitre du travail et de la sécurité sociale a indiqué qu'une sem- 
blable réforme ne pouvait être réalisée que si les cadres des deux 
services élaient coinposés identiquement des mêmes grades. Pins 
récemment, en réponse à une queélion écrite (Journal officiel du 
17 février 19%) M, le ministre de l'intériéur a précisé que la 
« fusion des corps algérien et métropolitain de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre est en elfet subordonnée à la mise 
en harmonie sur le plan statutaire et réglementaire des grades et 
échelons des fonctionnaires du cadre algérien avec ceux du cadre 
métropolilain, et notamment à la transformation de l'emploi d'ins- 
pecteur divisionnaire adjoint qui n'a pas son homologue dans le 
cadre métropolitain ». Par arrèlés des 27 juillet 1953 et 26 juillet 
494% pris en appication de l'arrèlé gubernatorial du 90 juin 1953 
fixant les conditions de reclassement des inspecteurs du travail et 
de la main-d'œuvre en Algérie, tous les empiois d'inspecteur divi- 
sionnaire adjoint ont été transformés en ceux de directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre. A la suite de ce reclasse- 
ment que met en harmonie totale les grades et échelons des fonc- 
tionnaires des cadres métropo'itain et algérien de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre, M. le gouverneur général de l'Algérie 
a saisi M, le ministre de l'intérieur d'un projet de décret portant 
règ'ement d'adininistralion publique pour l'intégration des inspec- 
teurs du travail en Algérie dans le corps métropolitain de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre. Ce projet anquel M. le ministre 
de l'intérieur a donné son arcord est actuellement soumis à l'exa- 
men de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale compé- 
tent, pour y donner suite. En conséquence, il lui demande Îles 
mesures qu'il comple prendre pour meltre fin à la situalion ci- 
dessus exposée dont la so'ulion est allendue depuis déjà six ans 
par les intéressés, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUE*TIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


51495. — M. André Maroselli, se référant À la question n° 13472 

sée par M J-P. David, député à l'Assemblée nationale, demande 

M. le ministre de l'agriculture: 1° s'il ne lui parait pas excessif 
et quelque peu incohérent d'obliger le travailleur familial assuré 
obligatoire à faire reconnaitre en justice ses droils aux prestations, 
en cas de retard dans le versement des cotisations par son 
employeur et parent; 2e S'il ne lui parait pas tout simplement 
illégal d'infliger ainsi au travailleur familial, en l'absence de toute 
disposilion législative on réglementaire, un trailement autre que 
celui des assurés obligatoires dont rien ne le distingue, dès lors 
qu'il n'a pas déeliné expressément le bénéfice de l'assimilation aux 
salariés élablie pur l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5 
mise en vigueur à compler du fer avril 1955; 3e s'il ne lui paraîil 
as Conirai® À la loi que l'inmmatriculation des travailleurs farmi- 
jaux ne soit pas prononcée d'office par les caisses mutuelles d’assu- 
rances sociales agricoles en vue de conférer effeclivement à ces 
travailleurs le bénéfice de l'assurance obligaloire qui icur a été 
étendn par l'ordonnance précitée du 19 octobre 1945, sauf pour eux 
à décliner cet avantage en faisant la preuve qu'ils sont associés 
aux pertes et aux bénéfices du chef d'exploilation auquel ils sont 
apparentés; fo s'il ne pense pas que celle application pure et sim- 
ple de la loi serait de nature à mettre un terme aux incohérences 
iniquités résullant de la laissée aux intéressés de se 
réclamer, pour les allocations familiales, d'une part, pour les assu- 
ränces sociales, d'autre part, tantôt de la qualité de <alarié, tantôt 
de la qualité d'exploitant agricole, à leur gré, selon les variations 
de leurs intéréls et au gré des caisses selon les individus. (Question 
du 16 novembre 1%.) 

Réponse. — Tant que les rolisalions d'assurances sociales agri- 
coles dues pour un metmbre de sa famille par un employeur sont 
réguliérement versées, aucun problème ne se pose, Par contre 
lorsque les colisations ont cessé d'être versées où ne l'ont ét 
ou‘aprés ouverture du risque, le problème se pose immédiatement 
de savoir si le membre de la famille de l'exploilant est ou non 
demeuré le salarié de ce dernier au cours de l'interruption consta- 
tée dons le versement des cotisations, s'agit là d'une question 
de fait parliculiérement délicate qui justife l'intervention du tribu- 
Dal, intervention d'autant plus justifiée que l'octroi des prestations 


demande à M, le 


dans le cas envisagé oblige les organismes d'assurances sociales 
agricoles à en poursuivre ensuite le recouvrement contre le parent 
employeur, En ce qui concerne l'application pure et simple de l'ar- 
ticle de l'ordonnance du 19 ociobre modifiant larticie 1er 
(8 4) du décret du 3% octobre 1935, il est nécessaire de rappeler 
brièvement l'historique de la question. L'article 47 du décret du 
30 oclobre 195 fixant le régime des assurances sociales applicable 
à l'agriculture prévoyait que les membres de la famille de Pexploi. 
tant agricole (ascendants, descendants, conjoints, frères, sœurs, 
alliés au méme degré) travaillant habituellement chez lui et pour 
son comple, bénéficiaient de l'assurance obligatoire dès l'instant 
que l'exploitant adhérait pour leur compte à la législation sur les 
accidents du travail. Ces dispositions présentaient un double incon- 
vénient., L'adhésion de l'exploitant à la législation, des accidents du 
travail pour les membres de la famille entrainait l’assujettissement 
de ces derniers aux assurances sociales agricoles et, par suite, un 
surcroit de dépenses détournant les intéressés de l'assurance des 
risques d'accidents du travail. L'adhésion n'intervenait dans ces 
conditions que dans Jes cas où les intéressés estimaient avoir béné- 
fire à être assujettis à l'assurance sociale, phénomème d'antisélec. 
tion particulièrement redoutable pour les organismes d'assurances 
sociales agricoles, en raison du fait que le nombre des membres 
de la famille des exploitants agricoles atteint à peu près le double 
de celui des salariés. L'article 4 de l'ordonnance n° 45-248 du 
19 octobre 1915 a tenté de mettre fin à cetle situation en stipulant 
que « les membres de la famille de l'exploitant qui travaillent 
avec lui sur l'exploitation sont assurés obligatoires à moins qu'ils 
n'apportent la preuve qu'ils sont associés aux bénéfices et aux 
pertes de l'exploitation ». Cette solution était de nature à meltre 
un terme, ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, « aux inco- 
hérences et aux iniquités résultant de la faculté laissée aux inté- 
ressés de se réclamer pour les assurances sociales d'une | a * pour 
les allocations familiales d'autre part, tantôt de la qualité de sala- 
riés, tantôt de la qualité d’exploilant agricole; à leur gré, selon 
les variations de leurs intérèts et au gré des caisses selon les indi. 
vidus. Cependant, la mise en application de ces dispositions, reculée 
par le législateur jusqu'au fer avril 1947, n’a pas cessé de se heurter 
depuis cette date à de continuelles difficultés. Elle place, en effet, 
les exploitants dans l'obligation soit d'associer les membres de leur 
famille aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation, solution con- 
traire aux habitudes, soit de supporter pour leur compte la charge 
des cotisations d'assurances sociales, charge -particulièrement sen- 
sible à de très nombreuses exploitations familiales dont les revenus 
en espèces sont très faibles et ne uvent être augmentés que 
difficilement. 11 n'a pas été possible, dans ces conditions, d'obtenir 
une application correcte et générale des dispositions en question, 
insuffisamment adaptées à la situation de tait et qu'il apparait 
souhaitable de compléter conformément aux vœux neltement affir- 
més des professions agricoles, en instituant, en faveur de l’exploi- 
tant lui-même et des ascendants et descendants de l'exploitant et 
de son conjoint, un régime spécial et obligatoire d'assurance rmala- 
die limité aux gros risques et aux preslations en nature, régime 
dont les cotisations seraient, de ce fait, moins onéreuses que celles 
du régime normal des assurances sociales agricoles, Cette exten- 
tion de l'assurance a déjà donné lieu à la rédaction de différents 
projets dont l'étude est activement poursuivie, 


5672. — M, Edgar Tailhades demande à M. le ministre de l'agrt- 
Culture, élant donné quen droit comme en fait les caves coopé- 
raltives sont des groupements d'agriculteurs — les motifs juridiques 
qui ont amené ses services à refuser les demandes d'exonération 
concernant le matériel agricole que ces caves ont acquis, alors que 
ledit matériel figure sur la liste précisée par l'arrêté du 41 mai 1%: 
et doit bénéficier par conséquent de la disposition de l’artivie 22 de 
la loi du 10 avril 1954 (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — Le décret n° 54-517 du 11 mai 1954, pris en appli- 
cation de l'article 2 de la loi du 10 avril 1954, a expressément 
réservé le bénéfice de la baisse de 135 p. 100 aux exploitants agri- 
coles, aux entrepreneurs de battage et de travaux agricoles et aux 
coopératives d'utilisation de matériel agricole (C, LU, M, A.). Les 
caves coopératives ne faisant pas partie statulairement de cette 
dernière catégorie, il n'était pas possible aux services siquidaleurs 
de donner suiie aux demandes de remboursement nresentées par 
ces collectivités. Celle question vient toutefois d'être reconsidéré® 
dans un sens favorable aux coopératives. Un projet de désret, modi- 
flant les dispositions de l'article 1er du décret du 11 mai susvisé, 
a été établi par le ministère de l'agricullure et se trouva actuel- 
lement sournis à l'approbation des autres déparleincnts muzistériels 
b'léressés, Ce texte prévoit l'admission de l'ensemble des ceopé- 
ralives agricoles, quelle que soit leur nature, narmi les bénéf‘iaires 
Ce la baisse de 15 p Dès son adoption, les caves cvopératives 
se trouveront ainsi habilitées à présenter des demandes de reém- 
boursement pour les matériels qu'elles auront acquis £t qui figurent 
su: les listes définies par l'arrêté du 11 mai !%3% et les textes 
subséquen!s 


5702. — M. Emile Durieux expose à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° qu'en raison de la date tardive du 23 décembre 41955 
à laquelle a élé publié le décret n° 51142358 du 7 décembre 191 
relaluf au prix du blé à retenir pour le calcul du fermage au cours 
de compagne 1954145 de nombreux preneurs menés 
à régler teur ferinage uvant d’avoir connaissance ‘de la possibilité 
qui leur était donnée de déduire certaines taxes et, en particulier, 
une somune égale à la moyenne, par quintal, des sommes retenues 
sue leu: livrais ns de blé au titre de la cotisation de réserptioi; 
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2e que les preneurs ne seront en mesure de connaître la valeur 
1noyenne de la taxe de résorption qu'après la livraison de la totalité 
de leur récolte, soit, pour bon nombre d’entre 2ux, e:1 riars ou 
avril; 3° que de nombreuses collectivités (départeme.1s, communes, 
dureaux de bienfaisance, hôpitaux, hospices) ont affermé des terres 
sur la base du cours du blé; et lui demande: 1° s’il considère que 
jes preneurs ayant acquitté leur fermage avant la parutiun du décret 
sont fondés à réclamer le trop payé; 2° si les pren®urs peuvent 
sltendre la fin de leurs livraisons pour payer leur fermage: % com- 
ment et sur quelles bases les collectivités pourront établir leur 
budget en temps voulu. (Question du 20 janvier 1955.) 


Réponse. — 1° Les preneurs qui ont payé leur fermage avant la 
publication du décret du 7 décembre 1954 fixant le prix da quintal 
de blé pour le calcul dudit fermage au titre de la campagne 1%54- 
1955 sont fondés à réclamer le trop perçu par le bailleur; 2° les 

reneurs ne peuvent attendre la fin des livraisons pour payer le 
ermage; il y a relard dans le payement du seul fait que le 
furmage, portable, n'est pas payé à l'échéance (Ca:s. soe. 
45 juin 1951): 3° les collectivités, comme les particuliers, peuvent 
déterminer avec les preneurs la cotisation moyenne résullant de 
la totalité des livraisons escomptKes, le rajustement étant effectué 
après la dernière livraison. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5667. — M, Fernand Auberger signale à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre le relard apporté à l'examen 
des dossiers des fonctionnaires bénéficiaires de la Joi du 26 septem- 
bre 1951 — majorations d'ancienneté au titre de la résistance — en 
précisant que le retard apporté dans l’homologation par les diverses 
administralions Cause parfois aux agents intéressés un préjudice 

raie, lui demande quelles mesures il compte prendre afin que soit 
iâté l'examen des dossiers et l'application des décisions qui en 
découlent, (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse, — L'examen, par la commission centra!e qualifiée, des 
dossiers constitués par les postulants au bénéfice de la loi du 
26 seplembre 1951, sera complètement achevé à la fin du mois de 
février 1955. Toutefois, un certain nombre de cas restent réservé:, 
holamment ceux pour lesquels une enquête est en cours afin de 
vérilier les faits invoqués par les intéressés. Compe tenu des avis 
par la commission centrale il appartient aux diverses adminis- 
tralions, dans Je cadre des instructions données, de procéder tant aux 
lulégralions prescriles qu'au décomple des bouifications requises. 


5719. — M. Edmond Michelet allire l'altention de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur la lenteur 
apportée à la délivrance des cartes de combattant volontaire de la 
Résistance ; il est par exempte demandé aux requérants d'exposer les 
Jaisons pour lesquelles ils n'ont pas sollicité la délivrance de certi- 
ficals d'appartenance alors que les services de leur département 
n'ont pas ignoré les réglementations successives intervenues en la 
malière, ainsi que les forclusions auxquelles se sont heurtés nombre 
de demandeurs légitimes auxquels on ne saurait reprocher leur 
négligence; par ailleurs, les attestations parfaitement circonstan- 
ciées, délivrées par des responsables qualifiés, sont parfois frappés de 
suspicion. Devant l'inquiétude manifeslée par les meilleurs éléments 
des milieux résistants, devant la lenteur des opérations de déli- 
vrance des cartes en question, demande s’il ne serait pas possible 
de donner délégation aux préfets, présidents des offices départemen- 
laux pour attribution de ladite carle, dans les cas prévus à l'article 
KR. 25 du code. (Question du % janvier 1955.) 


Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre s'efforce, par toules mesures appropriées, d'accélérer les 
opéralions de délivrance de la carte de comballant volontaire de la 
Résistance. Néanmoins, la commission nationale habilitée à cet effet 
peul parfois se trouver insuffisamment éclairée et, par suite deman- 
der aux postulants des justifications complémentaires. La procédure 
est, dans ces conditions, plus laborieuse et peut retarder la déli- 
vrance de la carte. Enfin, Farticle R 255 du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de la guerre prévoyant, expressé- 
Jnent, que la commission nationale doit être obligatoirement saisie 
de lous les dossiers de l'espèce, il n'est pas possible de donner 
délégation aux préfets pour la délivrance des cartes de combattant 
Yolonlaire de la Résistance. 


5725. — M. Jean Doussot expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre que de nombreux invalides de 
guerre dits « implaçables » c'est-à-dire atteints d'infirmités les met- 
tant dans l'impossibilité d'exercer une profession pour lesquels toula 
possibilité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et sociale 
esl exclue, attendent les conditions d'application de l'article 13 de 
la loi du 31 décembre 1%53 instituant en leur faveur une allocation 
spéciale et demande si les conditions d'application de cette loi seront 
Lienlôt connues et dans quel délai ces invalides de guerre pour- 
ront espérer en être bénéficiaires. (Question du 26 janvier 195.) 


Réponse, — Le ministère des anciens combattants et viclimes de 
Ja guerre a élahli un projet de circulaire pour l'application de l'arti- 
cle 13 de la loi ne 33-1310 du 31 décembre 1933, créant l'allocation 
Spéciale aux invalides dits « implaçables » bénéficiaires d'une pen- 
Son allouée au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
Miclimes de la guerre. Cette circulaire, soumise à l'approbation du 


ministère des finances, des affaires économiques et du plan et du 
ministère de la santé publique et de la popluation, a donné lieu, de 
la part de ces départements à diverses observations d'ordre technique 
qui ont nécessité des mises au point sur lesquelles l'accord va être 
incessamment réalisé. La publication de celte circulaire, envisagée 
à bref délai, permettra de procéder, aussitôt, à l'instruction des 
demandes d'allocation spéciale aux « implaçables ». 


5735. — M. Edouard Soldani signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, parmi les emplois réservés, 
les postes d’auxiliaires sociales ne sont attribués que sur le plan 
national, ce qui comporte un très petit nombre de titulaires (un par 
ministère et pas du tout en province); qu'aucun emploi d'auxiliaire 
sociale n’est réservé sur le plan communal et départemental, alors 

ue les bénéficiaires d'autres catégories d'emplois réservés ont accès 

ans les services communaux et départementaux; que celte situation 

est préjudiciable aux mulilés et veuves de guerre auxiliaires sociales 
qui ne peuvent, de ce fait, obtenir un emploi répondant à leurs 
aptitudes; et lui demande quelles sont les mesures envisagées pour 
remédier à cette situation, (Question du 28 janvier 1955.) 


Réponse. — La nomenclature des emplois réservés annexée au 
décret n° 51-1065 du 23 octobre 1954 (Journal officiel du 3 novem- 
bre 1954) prévoit la réservation des emplois d’ « assistante sociale » 
(et non d’ « auxiliaire sociale ») À la fois dans les administrations 
centrales et dans les services extérieurs, Is figurent au « Tableau 
des emplois groupés », c'est-à-dire de ceux qui sont communs à 
toutes les administrations et services auxquels la législation s'im- 
pose. Conformément aux dispositions de l’article L. 402 du code des 
pensions militaires d'invalidité, les candidates ont vocation auxdits 
emolois indifféremment dans les administrations de l'Etat (adminis- 
trations centrales et services extérieurs), les établissements pubJics, 
les départements, la ville de Paris, etc. En outre et en vertu de 
l’article L. 404 du même code, les mulilés et veuves de guerre peu- 
vent solliciter les emplois réservés des communes de plus de 5.000 
habitants, Rien ne s'oppose donc à ce que les intéressés puissent 
accéder également à cel emploi sur le plan communal, 


EDUCATION NATIONALE 


5711. — M. Marcel Champeix demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° sur quelles hases doit être faite la répartition, 
à l'échelle départementale, des crédits mis, pour frais d'administra- 
tion, à la disposition des services chargés de la anise en place et du 
contrôle de l'emploi des fonds provenant de la caisse départementale 
scolaire (préfecture, inspection académique, inspection primaire) ; 
2o sous quelle forme les crédits mis à la disposition des inspecteurs 
primaires, en application des prescriptions de la cireulaire du 29 sep- 
ternbre 195%, peuvent-ils leur être mandatés, pour que ces fonction- 
naires ne se voient pas opposer les prescriptions de textes réglemen- 
taires antérieurs limitant à 20.000 francs le plafond de l'indemnité 
de frais de bureau à laquelle ils peuvent prétendre; 3° sur quel 
registre d'inventaire doit figurer le matériel de bureau acquis par 
les inspecteurs primaires avec les crédils ainsi mis à leur disposi- 
Uon., (Question du 21 janvier 1%.) 


Réponse. — 10 I s'agit d'une subvention forfaitaire allouée au 
département pour faire face aux dépenses supplémentaires de maté- 
riel résultant de l'application de la loi n° 51-1110 du 28 septembre 
1951. Les dépenses de l'espèce étant à la charge du département, il 
appartient à ce dernier de satisfaire les besoins supplémentaires 
exprimés à cet égard par les services intéressés (préfectures, inspec- 
tions académiques). 2° Les inspecteurs primaires doivent faire connai- 
tre à l'inspecteur d'académie les imprimés et le matériel dont ils 
ont hesoin pour l'application de la loi susvisée, Leurs demandes sont 
ensuite satisfaites par l'inspecteur d'académie dans la limite des 
crédits réservés à cet effet, pour l'inspection académique, par le 
département. I s'ensuit qu'aucune somme ne peut être mise à la 
disposition des inspecteurs primaires, I n'y a done pas incompati- 
bilité avec l'altribution à ces derniers de l'indemnité pour frais 
de burean dont ils bénéficient en application des leis des 19 juillet 
1889 et 25 juillet 1899, %e Le matériel de bureau mi<, dans ces condi- 
tions, à la disposition des inspecteurs primaires est inscrit au registre 
d'inventaire de l'inspection académique, 


5712. — M. Jean Durand expose à M. le ministre de l'éducatie 4 
nationale qu'une institutrice mariée bénéficiant d’un logement com- 
munal a fait construire, à l'aide d'un emprunt auprès du Crédit 
foncier de France, un pavillon, et lui demande: 1° si le fait de pos- 
séder celle 4naison lui retire le droit à son logement à l'école; 2° si 
elle peut prétendre à une indemnilé compensatrice si elle occupe sa 
maison personnelle et restitue à la municipalité son ancien logement 
en vue de son occupation par un fonctionnaire municipal; 3° si elle 
er retrouver son logement communal au cas où elle serait dans 
‘obigation de vendre son habilalion personnelle, (Question du 
21 janvier 


Réponse, — 1° Le droit au logement de l'instituteur ou, à défaut, 
de l'indemnité en tenant lieu, résulte des textes organiques « Les 
instituteurs et instilutrices publics titulaires ou stagiaires ont droit 
au logement ou à une indemnité communale en tenant lieu » (lois 
des ‘0 octobre 1886 et 19 juillet 1889). Le fait qu'une institutrice 
habite un logement, dont elle est propriétaire, ne peut snodifier le 
droit qui e:t statutairement attaché à sa fonction, 2° L'institutrice 
qui, de son plein gré el pour occuper un logement lui appartenant, 
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restiiue son logement de fonction, ne peut réclamer à la munici- 
palité une indesanité compeénsatrice, Le logement libéré dans l’école 
dait être attribué à un hnstituteur ou une instiluirice. Si aucun 
instituteur ne réclame ce logement, la municipalité peut alors l'attri- 
buer à un particulier sous réserve de l'autorisation préalable du 

élet et de l'inspecteur d'académie et sous la réserve expresse que 
‘occupation sera toujours révocable, En effet le logement situé dans 
un bâtiment scolaire est propriété commnunale, mais grevée d'une 
affectation au service de l'enseignement, L'indemnité à l'institutrice 
pe doit êire payce qu'à défaut soit d'un logement offert, soit d'un 
logement confrme aux presriplions réglementaires (décret du 
2 octobre #01). L'inslituteur, qui habiter un logement lui 
appartenant, ne peut transformer l'obligation principale qui incombe 
à la commune de lui fournir un logement en une obligation péeu- 
hiaire, Le conseil d'Etat s'est prononcé en ce sens dans un arrêt du 
27 janvier 1911, %e si l'institutrice, qui fait l'objet de la présente 
question écrite, est plus tard dans l'obligation de venére son habita- 
Lion personneile, le droit commun des altributions de logements aux 
inslilulteurs lui sera appliqué, Ces attributions sont failes par les 
municipalités, sous réserve de Fapprobation de l'inspecteur d'acadé- 
et du préfel, L'intéresste concourrera éventuellement avec ses 
collègues, étant entendu que, puisqu'il s'agit d'un logement dans 
l'école, les instituteurs et institutrices ont priorité absolue sur tout 
autre fonctionnaire, I est bien évident, cependant, qu'en raison des 
difficultés de logement actuelles, il peut être difficile à l'institutrice 
qui à renoncé à son logement dans Pécote de le récupérer si celui-ci 
esl vccupé par un tiers. 


FINANCES CT AFFAIRES ECONOMIQUES 


5589. -- M. Martial Brousse expose à M, le ministre des finances 
et dos aflaires économiques, se référant aux réponses failes à la 
question écrile n° 5744 du 21 février 1953 quant à la nécessilé d'éviter 
les intérims et n° 6797, Journal ofJic.el du 2 mai, page 2610, sur les 
inlérims avant affectation définitive par arrêté à provoquer, que la 
comaunication aux percepteurs, tous les semestres ou tout au moins 
avaut la rédaction des notices de desiderala, des vacances ouvertes 
el des postes gérés en intérim depuis le mouvement antérieur n en- 
trainerait nullement la proiongation des intérims puisque, en tout 
élat de cause, les postes varants seraient gérés comme il est précisé 
el pratiqué; qu'il a été publié la liste des postes défavorisés à divers 
points dé vue; que celle publication n'a donné que de bons résul- 
laits, qu'il est hors de doule que dans le ca: de mutation à équi- 
valence dans cerinins cadres celle publication éviterait aux ayants 
droit de voir les postes atiribués à des agents de huit et dix ans 
plus jeunes mais qui pour oblenir une nomination rapide se sont 
unis à la disposition de l'administration, et demande : 1e si des motifs 
autres que ceux indiqués n'entrent pas en ligne de compte et ne 
permetlent pas cette publication, semestriellement ou annuellement, 
comine praliquent toutes les autres administrations ; 2° s'il n’y à pas 
à l'heure actuelle un ou des postes comptables gérés par des inté- 
rimaires depuis plus de six mois, non considérés comme vacants 
et qu'il éerait, comme indiqué dans la réponse à la question ne 5744, 
nécessaire de pourvoir d'un titulaire; 3° dans l'affirmative, si ce ou 
ces postes sont gérés par des agents dont le grade ou l'emploi ne 
correspond pas au poste et ce, hors des siluations découlant des 
récents reclassements des posles, (Question du 10 décembre 1954.) 


Réponse. — T1 n'apparait pas que la communication des vacances 
chaque semeéétre des avantages appréciables aux compta- 
bles des Services du Trésor, En effet, un mouvement ne peut étre 
elfleclué que sur des vacances effectives, mais an cours de l'éla- 
boration du mouvement, les complables affectés aux perceptions dis- 
ere dégagent une deuxième série de vacances, elles memes com 
nées par la nomination de candidats qui peuvent, à leur tour, ouvrir 
une nouvelle série de vacances, Toute publication dé postes dispo- 
nibles serait néc>ssairement incomplète et n’avantagerait, en appa 
rence, que les comptables candidats à la première série de postes. 
L'expérience à d'ailleurs amplement démontré que la notitication des 
quelques vacances ouvertes avant mouvement leur porte en réalité 
préjudice en 1l°s incitant à Vimiter par trop leurs desiderata. 
Réponse négalive., 2° Réponse 3e Sans objet. 


5550. — M. Cabriel Tellier rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en dépit de nombreuses promesses 
faites, aucune solution n'a encore élé trouvée en faveur des agri- 
cuilleurs gravement sinistrés par le gel; qu'il avait élé promis que, 
pour les sinistrés à 80 p. 100 el au delà, des allégements allant 
jusqu'à l'exonération totale, en matière d'impols sur les bénéfices, 
seraient accordés el que, pour les contribuables en retard, les péna- 
liés ne seraient pas appliquées; el lui demande quelles mesures 
ont été prises, à l'heure actuelle, dans ce sens, (Question du 
d) décembre 154.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions du troisième alinéa du 
paragraphe 3 et du paragraphe 5 de l'article 6: du code général des 
impôts, l'exploitant dont les révoltes ont été eéndômmagées par le 
gel peut demander: 1e Sauf dans le cas où une perte généralisée 
ayant été conslatée dans la région agricole il en a été tenu compile 
pour la fixation du bénéfice forfailaire à l'hectare — qu'il soit fait 
abstraction pout la détermination de son bénstice forfaitaire impo- 
sable de la superficie des parvelles dont la récolte a été perdue on 
réduite de tele manière qu'elle n'a pas suffi à couvrir la quote-part 
des frais et charges d'exploitation correspondant à ces parcelles; 
è Dans la mesure où le rendement qu'il a elecüvement vblenu 


est inférieur aux rendements relenus pour la fixalion "dés 
fotfaitaires d'imposition à l’hectare — que le bénélice forfaitaire 
imposable dé son, exploilation soit réduit du montant dés pertes 
subies. La demande doit, 'en principe, être adressée an directeur 
départemental des contributions directes dont dépénd ‘te heu de 
l'imposition et peut étfe présentée jusqu’au 31 mars de l’année sui. 
vant cellé de la mise en recouvrement du rôle, Toutefois, il eSt admis 

u’elle peut également étre adressée à l'inspecteur des contribotions 

irectes avant l'établissement des impositions, Dans les deux cas 
la demande doit être appuyée d’une attestation du mairé de lt com- 
mune où $ont situées des parcelles sinistrtes, En ce "qui concerne 
le recouvrément, l'administration n'est pas habililée à déroger en 
faveur d'une catégorie de contribuables, aussi digne d'intérêt soit-elle, 
aux dispositions des articles 1663 et 17%2 du code général des impüts 
fixant les dates de payement des impôts et prévoyant l'application 
d'une majoration de 10 p. 100 aux iapositions non rég'ées dans les 
délais légaux. Mais des instructions, d'une portée permanente, pres- 
crivent aux percepteurs d'examiner avec bienveillance les demandes 
individuellés de délais Suppiémentaires de payement el les demandes 
en remise gracieuse de majorations de 10 p. 100 formées par des 
contribuables justiflant ne pouvoir s'acquitter de leurs impôls à 
l'échéance, par suile de circonstances indépendantes de leur volonté, 
Ces dispositions visent spécialement le cas des agriculleurs dont les 
récoltes ont été endommagées par des calamités naturelles. Pour en 
bénéficier, il appartient aux intéressés d'adresser à leur pércepleur 
une requêle éçcrile exposant leur silualion personnelle et jindi- 
quant l'étendue du délai qui leur est nécessaire pour s’acquitter de 
leurs impôts, Après règlement du principal de leur dette dans les 
conditions fixées par leur percepteur, il suffit aux contribuables d'en- 
voyer à ce comp‘able une demande en remise graeieuse de la ma jo- 
ralion de 10 p. 100 qu'ils ont subie. D'autre part, dans les cas où une 
remise vu modération est prononcée par l'adininistration des contri- 
butions directes, la majoration de 10 p. 1) appliquee à l'impôt e:t 
d'office annulée ou réduite proportionnellement., * 


5708. — M. Jules Castellani demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si une banque d'affaires à le droit de 
percevoir, à titre d'azios, un pourcentace de 14 p. 100; lui demande 
également si le décret de 1996 qui fixait le palond du taux d'agios 
demeure toujours en vigueur et s'il n'envisage pas, dans l'intérit 
d>: notre activité économique el de la compression de nos prix de 
revient, de prendre des mesures qui interdiraient que les sommes 
prélevées à titre d'agios n'atlteignent un taux par trop prohibiul. 
Question du jantier 1955.) 

Réponse. — 1! a été répondu, le 19 mai 1953, à une question orale 
de l'honorable parlementaire portant sur le même objet (débats par- 
lementaires, Conseil de la République, séance du 19 mai 1.93, p. {:). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5721. — M. Jules Castellani demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° à quelle date à été achelée, par re territoire, avec 
l'appoint du F. D. E. la cimenterie d'Amboanio, daus la pro- 
vince de Majunga; 2 quel est le prix payé par le terriloire pour 
celle cimenterie et si le règlement en à été intégralement effectué 
au vendeur, (Question du 2% janvier 155.) 


Réponse, — Selon les renseignements en possession du départe- 
ment, la cimenterie d'Amboanio a été achetée par le territoire de 
Madaga<car le 25 janvier 1953, au prix de 12.250.000 franes C. F. A. 
auquel s’ajoutait 10.820.000 francs de matériel supplémentaire, soit 
au lotal 193.070:.000 francs C.:F. A. Cet achat a été effectué en dehors 
de loute intervention du F. L D. E. S. Les conditions de règlement 
ne sont pas connues du ministère de la France d'outre-mer. Les 
renseignements ont élé demändés à ce sujet au territoire. 


5740. - M. Jean Coupigny demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons ?es ingénieurs des cadres des eaux 
et furêts et de l’agriculture d'outre-mer ne perçoivent pas, la. prime 
de technicité qui est allouée aux autres cadres de fonctionnaires 
sortant également des grandes écoles. (Question du 28 janvier Lis.) 


Réponse. — L'attribution des indemnités de fonction et de rende- 
ment n'est pas fondée sur la scolarilé accomplie dans une grande 
évole, Ces indemnités sont allouées à certaines catégories de per- 
sonnel en raison des sujétions spéciales que "eomporle lexéculion 
des tâches qui leur incombent ou de modalités de rémunéralion 
propres à certains cadres. C'est ainsi qu'une indermnité de fometion 
a été instituée par le décret n° 50-279 du fer mars 1950 en faveur 
des fonclionnaires des travaux publics en service outre-mer pour 
compenser les honoraires qu'ils auraient été habilités à recevor 
des collectivités loca'es s'ils avaient exércé leur métier en France. 
Uné prime de rendement y a élé same par Je décret ne 50-2S0 di 
der mars 1950, tant parce qu'une telle prime existait dans la métro- 
pole que pour favoriser le recrutement sein du cadre d'outre-mer, 
recrutement auquel était subordonnée la mise en œuvre des pars 
de développement économique des territoires. L'article 2 du-décrct 
no 52-193 du 11 mars 1953 relatif à certaines indemnités &@Ë primes 
pouvant être allouées an personnel du cadre général des trapsmis- 
sions de la France d'outre-mer spécilie que des, indemnités parti- 
cudières variant « en raison du supplément effectif de tavail fourni * 
peuvent être versées à certaines catégories de persanneis: qui, en 
raison de leur fonetion, sont astreints à des sujétions spéciale. 
L'arüc'e 3 du imtmé texte attribue « une indemnité de gérance cl 
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Le 


@e responsabilité aux fonctionnaires gérant effectivement un bureau 
où un centre ». Les articles suivants visent la rémunération d'acti- 
vilés supolémentaires où particulières au service, telles que: sur- 
vcillance des appareils télégraphiques perfectionnés, travaux de 
comptabilité mécanique, contrôies des articles d'argent, travail de 
nuit., etc. Le fait que l'exécution des fonctions d'ingénieur du 
cadre des eaux et forêts et de l’agriculture n'astreint pas à des 
sujéuons aussi spéciales et, en règle générale, n’entraine ni travaux 
de nuit, ni surcroît de travail exorbilant d'une activité profession- 
nelle normale, explique que ces cadres ne se sont pas vu allouer, 
usqu'ici, les primes tendant à indemniser les travaux et les activités 
d> cette nature ou justifiées par les modalités de rémunération el de 


recrutement propres à cerlains cadres, 


5744. — M. dean Florisson demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de préciser le montant et la nalure des devises élran- 
gères attribuées en 1951, 1952 1953 et 1954 au litre d’importaleur au 
groupement d'exportateurs de coprah des Etablissements français de 
l'Océanie. (Question du fer février 1955.) 

Réponse. — Les attributions de devises aux importateurs des terri- 
toires d'outre-mer étant elfectuées à l'échelon local, le département 
de la France d'outre-mer n'est pas en mesure de répondre immédia- 
tement à la question posée, Les renseignements nécessaires sont 
demandés au gouverneur des Etablissements français de l'Océanie 
et seront communiqués à M. Jean Florisson dès réception. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5499. — M. Jacques Gadoin demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quels sont les frais « fixes » glolaux d'Electri- 
cité de France pour les années 1917 à 1953; quelles sont, pour ces 
imèmes années, les quantités d'énergie et les receties globales cor- 
respondantes ; frais généraux et frais d'exploilation n'augmentant pas 
comme augmente la conswmmalion, il demande pourquoi la réduc- 
tion du prix de revient d'Electricité de France n'a pas entrainé une 
réduction du prix de venie qui aurait pu permettre à cerlaines indus- 
tries de se maintenir en position compéthive sur le marché d'expor- 
lation. (Question du 16 novembre 1954.) 


Réponse. 


1919 1950 1251 1952 193 


Ventes d'énergie (CWh'| 19.686 | 21.612 | 25.506 | 27.023 | 97.91: 
Recelles de l'activité 

principale (M. francs) | 116.915 | 126.354 | 159.975 | 206.395 | 214. 
Dépenses « Fixes »...., 71.361 | 82.809 | 107.220 | 152.427 | 161. 


1° Le De complab'e n'ayant été appliqué qu'à partir de 1949, 
Jes renseignements demandés par l'honorable parlementaire ne par- 
tent que de celte date : 2° aipsi qu'il apparaît à la lecture du tableau 
ci-dessus, les frais « fixes » augmentent régulièrement d'année en 
annee, ce qui est normal, puisqu'ils comprennent en parliculier les 
charges finamières, amortissements et frais d'enirelien qui augmen- 
lent tous au fur et à mesure de l'extension des installations de 
produclion, de transport et de distribution, 


5548. — M. André Méric demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, au vu de la réponse qui a été faile à sa question 
du 27 juillet 1%5% parue au Journal ofliciel sous le n° 5%%6 que, en 
‘ltendant que soient réumis les éléments nécessaires en vue de lui 
fournir les précisions afférentes à la gestion immobi.ière d'Eectricité 
de France et de Gaz de France qu'il a solhcitées et qui font l'objet 
de la question écrile du 9 février 1954, parue au Journal officiel sous 
le ne 4600, lui soient données tout d'abord celles de ces précisions 
concernant le territoire de la commune de Toulouse. (Question du 
21 novembre 1954.) 

Réponse, — fe Electricité de France. — bomaine immobilier d'Flec- 
tricité de France y compris les services de la distribution mixte élec- 
fricilé-gaz mais non compris les services propres à Gaz de France au 
S1 decembre 1952 dans la région de Toulouse : 


Immeubles en propriété, 


MONTANT 
PRIX 
uLihsa ou des 
NOMBRE |! en millions modifations 
a) Locaux de service : 
Constructions ..... 2 57,060 2.689 » 
Acquisitions ....... » » 
L) Locaux d'habitation : 
Constructions ..... 10 105,22 3.610 , 
Acquisilions .…....…. 11 19,87 1.852 4,979 


Immeubles en loca!ion. 


MONTANT ANNUEL SURFACE 
des loyers 
NOMBRE (en millions utilisable 
de francs). (en mètres carrés). 
a) Locaux en service. 1 0,25 179 
b) Locaux d'habitation. 25 1,13 2.391 


Nombre d'agents logés. 


Ripartition dans les différents groupes: personnel (échelles 1 à 10), 
31; Maitrise (échelles 11 à 15;, 22; cadres (échelles 15 à 20), 22. 


20 Gaz de France. — Locaux à usage de bureaux: 


to Immeuble construit, — Nombre: 1. Situation: 32, boulevard 
Laserosse, Toulouse. Surface utilisable: 922 mèires carrés. Cout 
de la construction: 11.990.000 francs. 

2e Jmmeuble aménagé (Gaz de Franre propriétaire). — Nombre : 1. 
Situation: 3 ter, rue Bergeaud, Toulouse. Surface utilisable : 
111 mètres carrés. Coûl Ge l'aménagement: 551.006 francs. 


Locaux à usage d'habitation: 

Immeuble acheté ei aménagé. — Nombre: Surface hahi'a- 
ble: 163 mètres carrés. Coût de l'acquisition: 5.425.655 francs, Coût 
des modifications et réparaiions: 1.138.550 francs. Agent logé dans 
l'immeuble: le directeur régional de la procuction. 


5500. — M. Jacques Cadain expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que là commission de véritication des comples des 
entreprises publiques, créée par la loi du 6 avril 1%8, signale que 
les frais de personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français s'élèvent à 306 milliards en 1952; que le « coût moyen de 
l'agent S. N. C. F. » est, pour la anne, de 751.35 francs, 
comple tenu d'avantages accessoires, par exempie: facilités de cir- 
cuialion pour les agents et leur famille. I demande quels sont, 
pour 1952 et 1953, les éléments correspondants pour le personnel 
d'Electricité de France. Quelle est la part globale des frais de main- 
d'œuvre dans les dépenses d'Electricité de France: a) pour le per- 
sonnel « équipement »; b) pour le personnel « production +, 
€) pour le personnel « exploilalion » (transports compris), quels 
sont pour la Société nationale des chemins de fer français, d'une 
part, pour Electricité de France de l'autre, les « avantages acces- 
soires » accordés au personnel. (Question du 16 novembre 1954.) 


Réponse, — Les frais de personnel E. D. F. (loutes charges acces- 
soires comprises) ont été: en 1952, 99.802 millions de franes; en 
1953, 62.691 millions de frunes. Le coût moyen de l'agent E. D. F. 
(toutes charges accessoires comprises) a été: en 1952, 766.112 francs; 
en 1153, 802.614 francs. La part globale des frais de personnel dans 
les aépenses d'Electricité de France est la suivante, pour le 
sonnel « production » (par rapport aux dépenses globales de jrro- 
duction) : en 1992, 14,3 p. 1400: en 1953, 13,4 p. 100, Pour le per- 
sonnel «exploilations (par ripport aux dépenses g'obaies d'ex- 
pioitation} : en 1952, 30,3 p. 100; en 1953, 29,5 p. 1. En ce qui 
concerne l'équipement, les travaux étant pour la plupart exécutés 
par des entreprises privées, il n'y à pas de rapport étroit entre les 
dpenses de main-d'œuvre du personnel « équipement » d'Electri- 
cité de France et les dépenses de l'équipement, Au titre des avan- 
tages en nature qui, déjà, avant la nationalisation, étaient consentis 
uu personnel des mdusiries électriques guzières, les agents sta- 
tutaires d'Electricité de France et de Gaz de France bénéflcient pour 
leur consommation d'énergie électrique, de gaz ou de coke, d'un 
tarif particulier représentant un avontage qui pour l'exercice 1993, 
a évalué ce 12.500 francs à 23.00 francs suivant la situation 
de famille. I convient de signaler que les comparaisons qui pour- 
raient être faites entre la Société nationale des chernins de fer 
français et Electricité de France à partir des indications ci-dessus 
donnees a&ppelleraient toutes réserves, s'agissant d'entreprises dont 
l'activité et la structure sont totalement différentes, Les « avan- 
tages accessoires » accordés aux agents de la Société nationale des 
chemins de fer français sont constilnés par les facilités de circu- 
lation prévues par le fascicule XI du règlement du personnel de 
cette société. Ce personnel peut, en outre, recevoir des prêts, pour 
la construction de logements familiaux, accordés par la Société 
nationale des enemins de ter français dans le cadre du d'eret 
n° 53-701 du 3 août 19593 relatif à la participation des employeurs à 
l'effort de construetion. D'autre part, le montant annuel du rem- 
boursement des avances consenties, en vue de faciliter l'acquisition 
de logement à leurs agents par certains des anciens grands réseaux, 
puis par la Société nartonale des chemins de fer français, est réem- 
ployé dans de nouveaux prèls ayant le même objel; ce montant 
est évalue à millions pour Lance 


5722. — M. le ministre de l'industrie ct du commerca [ail connailre 
à M. le président du Conseil Ge la Répablique qu'un délai lui est 
nécessaire rassembler les éléments de sa répoase à retie 
écrite poste le 27 janvier 1955 par M. Jacques Cadoin. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 1f* MARS 1955 


INTERIEUR 
5335 -- M. André Mérie demande à M. le ministre de l'intérieur 


si dans le reclassement effectué dès la parution, parail-l prochaine, 
des statuts du corps des inspecteurs de la sürelé nationale et de 
police d'Etat, il sera tenu comp'e des travaux de la corm- 
Juissiun de reclassement siégeant en vertu de l'ordonnance cu 
25 juin 19:5, et si les fonciionnaires reclassés par ceile commissi.n 
“ar le grade de commuissaire (environ %) el ceux reclassés pour 
grade d'inspecteur de la sûrelé natiouaie (environ peuvent 
espérer, après bientôt dix ans d'atlen'e, oblenir satisfaction totate 
ou partielle en ce qui cor.cerne la consécralion des druiis qu leur 
ont reconnus. (Gnesiion du 7 octobre 1954.) 


Réponse, — Le ministre de l'intérieur vient de décider la nomni- 
nalion, au titre de l'onionnance du 15 juin de commissaires 
de polire et officiers de police adjoints. Ces nominations viennent 
d'être publiées au Journal officiel du 23 janvier 1959. 


5443. - M. Georges Marrane expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un arrèté du 90 septembre 1953 (Jowrnal 
du 21 1%xt) à délini les nouvelgs conditions de rembourse- 
ment des frais de déplacement engagés par les agenis des colce- 
üivites lo'ales: qu'il étend en fail aux chefs de services 
cipaux et départementaux dispositions du décret ne du 
21 1553 relatif aux modalité: de remboursement des frais engagés 
par les personnels civiis de l'Elat à l'uceasion de leurs déplacemeats ; 
que l'artcle 3 de l'arrêté susvisé rend applirables à ces chefs de 
service les dispositions des articles 34, 92, 91 et % du dceret 
du 21 mai 195% traitant de l'attribution kilométriques 
pour usige de voilures aulomobiies personnel'es pour l'exécution 
de leur service; et lui demande, élant donné que ucs mesures res- 
trictives soat, par ailleurs, énoncées dans le decret du 21 mai 1553 
tart. 9%. 10, 17) en ce qui concerne part uhercment le département 

la Seine, et afin d'éviler loule contestation uliérieure: 1° sous 
réserve d'une décision des assemblées locales, si les chefs de ser- 
vices des communes de la Seine peuvent percevoir des indemnités 
kilométr ques pour ulilisalion de leur voi ure automobile person.r"le 
our l'exécution de leur service à l'intéricur de la commune du 
icu de travail et pour les transports effectués dans les limites du 
département la Seine; 2° dans laftirmetive, quelles sont Îles 
conditions pour bénéficier de ces indemnités kilométr ques, et notam- 
ment que'le application il convient de donner à l'article 25 du décret 
du 21 vai, quant à l'application de lécomcmie réalisée par rapport 
su coût du déplaement en voiture publique, étant évident qu'il ne 
s'agit pas seulement de considérer les frais eux-mêmes, mais 1ussi 
l'économie de temps réalisée par le chef de service en cause uti- 
liant sa voilure automobile. (Question du 3 norembre 19%.) 


Réponse, — L'arrêié inlterminisltérel du 23 mai 1951, modiüé par 
l'arrété du 30 scpleimbre 1253, é‘ab'it une dishnelion dans le ren:- 
boursement des frais de transport suivant que les agents commmi- 
naux sont aulorisés où non à faire usage d'un véhicule personnel. 
Lorsque les agents utilisent pour leurs déplarerments moyen de 
transport en commun, le titre I du décret du 21 mai 1953, relatif 
aux frais de transport des fonctionnaires de l'Etat, leur est appli- 
cable. En verin des articles 9 et 10 de ce décret, ls ne peuvent 
bénéti d'un rembour-cinent que pour les dép'acemeats effectués 
en dehors des Hmi'es du département de la seine on de la commune 
de résidence, L'octroi d'indemnités kilométriques aux fonclionnaires 
muni‘ipaux pour usage de véhicule personnel est réglé par Îles 
oricles 3 à 5 ter de l'arrêté interministériel du 23 mai 194 susvisé. 
Seuls les chefs de service municipaux (secrétaire général, directeur 
des services techniques...) peuvent être autorisés par les assemblées 
locales à faire u<age pour les besoins du servire de leur voilurs 
per-onnelle. L'article % du décret du 21 mai 1953 dont les disp- 
silions ont flendues aux agents des collectivités lo’ales jar 
l'arré'é interministériel du 30 septembre 1953, et qui subordonne 
l'octroi d'indemnilés kilométriques pour usage de véhicule personnel, 
à nne économie sur les frais de transport en commun, trouve seule- 
ment son application lorsqu'il s'agit de déplarements eflerlnés en 
dehors des limites de In commune ou de celles du département de 
la Seine, Mais aneune disposi ion de l'arrêté m'iterdit ou ne limne 
l'octroi de ces indemnités pour les déplacements effectués entra 
muros où dans les limites du département de la Seine. En pratique, 
c'eal à l'assemblée locale qu'il appartient d'apprécier si, comple tenu 
des nécessités de service et des gains de temps réa'isés par l'agent, 
l'utilisation d'une voiture personnelle n'eniraine pas une économe 
de personnel pour la collectivité. 


JUSTICE 


5602 -- M.  Coorges Pernot rappelle à M. le ministre de la justice 
les dispositions de l'article 12% du décret-loi du 2% juillet 1999 relatif 
à la famille et à la natalité françaises, conecrnant la répression 
des oulragrs aux bonnes :nœurs, notamment par la voie de la presse 
et du hvre, et demande : 1° comment ont été réglés la composition 
et le fonctionnement de la commission spéciale prévue par le 
deuxième alinéa dudit artele; 2e quelles sont l°< associations recon- 
nues d'utilité publique qui ont été agréées, en conformité du troi- 
sième alinéa du méme article, par arrêté conjoint du garde des 
scemux et du ministre de l'intérieur, à Feffet d'exercer, pour Îles 
infractions prévues par les articles 119 à 125 du décret-loi susvisé, 
les droits reconnus à la partie civiie par les articles 63, 6%, 66, 67, 
6 et 12 du code d'instruction crimnelle, (Question du 18 Janvier 


Réponse, — La composilon et le fonctionnement de la commission 
spéciale prévue par l'alinéa 2 de l'article 125 du décret-oi du 
® juillet 1999 sont délerminés par les décret des 5 seplembre 195; 
el 15 juniier 1938. Aux termes de l'arlicie 2 du décret du 5 sep- 
tembre 1945, la commission est ainsi composée : président : un magis. 
trat honoraire à la Cour de cassation, membres. mag:Strat hono. 
raire de cour d'appel, un professeur de droit, un représentant dy 
munistre de l'éducation nationale, un représentant de la sociélé 
des gens de lellses, un représentant des associations consliluces 
pour la défense de la moralilé publique, un représentant de FUnion 
halonale des associalions familiales; secrétaire: un magistrat du 
ministère de la justice, La commission se réunit au ministère de 
la justice sur la convocotion de son président, lequel est saii 
par le garde des sceaux des affaires à examiner, La commission 
donne un avis, avant touie poursuile, sur toute infraction aux dis. 
positions des arlic'es 119 à 125 du décret du 29 juillet 1999, commise 
par la voie du livre; 2° aucun arrêlé n'a élé pris, jusqu’à ce jour, 
tendant à agréer les associations reconnues d'utilité publique et 
dout les statuts prévoient la défense de la moralité publique, à 
exercer les droils reconnus à la partie civile, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5306. — M. Jacques Boisrond rappelle à M. le ministre de la recons. 
truction et du logement que dans sa réponse du 2 mai 1953, n° 6587 
(Journal Assembife nationale, du 2 mai 1953, page 2625) il 
a estimé que le coût du remplacement, sur un ascenseur clecirique, 
d'un él'ciro-Cein par un servo-moleur rotatif silencieux ne pouvait 
êtr: mis à la charge des locataires, le « travail effectué dépassant le 
cadre de Pentretien courant ou des réparalons usuelles mécessilées 
par un usage normal d'un appareil en élat de fonctionnement »: 
el, se référant à l'arlicle 58 de la lai du 1er septembre 1958 sur les 
luyers, lui demande si le coût du remplacement d'un câble plat 
de suspen-ion de cabine #1 d'un câble plat de suspension de contre- 
poids, la réparalion de poulies avec réalkésage des moyeux et 
remplacement de quatre arbres, formant au lolal, avec Ja main- 
d'œuvre, une dépense de 2079 F, peut étr: mise à la charge 
des locataires puisque ces travaux entrent bien dans le cadre de l'en- 
trelien courant et des réparations usuciles nécessil'es par un usaÿe 
ha de l'appareil en état de fonctionnement, (Question du 8 octo- 
bre 


Réponse, — La queslion posée est relalive à un point de droit 
rivé qui relve uniquement de Finterprélation souveraine des tri- 
unaux. Si l'administration donne exceplionaetlement de tels ren- 
seignements, à titre indicatif, il ne lui appartient pas de se substi- 
tuer pour aulant à l'au'orilté judiciaire. 


5179, — M. Emie Vanrullen expose à M. le ministre de la 
reconstruction et Cu logement que des terrains ont été réquisi- 
tionnés depuis 1910, en vue notamment de l'implantation de cons- 
tructions provisoires; que les indemnités pour occupation temporaire 
sont demeurées au même taux depuis celle époque, et lui demande 
si cette indemnité pourrait é're revalorisée pour tenir compte des 
majorations de loyer de terrains intervenues depuis 1M0. (Question 
du 9 novembre 1954.) 


Réponse. — 11 e:t envisagé de remplacer, au cours de l'année 1%5, 
les réquisilions les plus anciennes par des accords amiables per- 
metlant aux proprié'aires des terrains occupés par des constructions 
provisires de percevoir des loyers correspondant à la valeur loca- 
ive arluelle desdits terrains. 


5633. — M. Ernest Pezet expose à M, le ministre de la recons- 
truction et du logement qu'un médecin spécialiste, résidant et 
exerçant hors de la mnétropole, l'automne et l'hiver, rentre dans 
la métropole en mai pour y exercer, le printemps el l'été, sa spécia- 
lité dans une grande slalion thertmale; il est locataire, dans celte 
Station, d'un logement pour son habitation et pour son cabinet de 
consultation; demande quelle est sa position au regard des lois 
et règlements en matière de loyers, si le propriétaire peut l'obliger 
à quiller les lieux et si oui, en vertu de quels textes législahis 
el réglementaires; plus généralement, quelle est la posilion. en 
malière de loyers, des médecins thermaux spécialistes exerçant 
dans les villes d eau pendant les périodes de cure d'une part, e!, 
d'autre part, après ces périodes, dans les villes de leur résidence 
ordinaire. (Question du 21 décembre 1%54.) 


Réponse. — La situation des locataires exerçant la profession de 
médecin thermal spécialiste ne fait l'objet d'aucune disposition 
particulière en matière de législation sur les loyers, Dans le cas 
d'espèce signalé par l'honorable parlementaire, si la commune © 
est situé l'immeuble est soumise à l'ensemble des dispositions de 
la loi du fer seplembre 1918 sur les loyers, le propriétaire peut, 
notamment, donner congé au locataire en application des deuxicme 
et troisième paragaphes de l'article 10 de ce texte, le juge sai 
d'une demande de validation de ce congé étant souveraineme"t 
compétent pour apprécier les droits respectifs des parties au regart 
des dispositions desdits paragraphes. Dans l'hypothèse contraire, le 
propriélaire peut donner congé au locataire dans les conditions 
prévues par le code civil (art. 17% et suivants), sans que re dernier 
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5544. — M. dean Bertaud demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du quelles sont les bases qui déterminent je 
montant de la cotisation au fonds national de laméjioration de 
Lhabitat à payer par les copropriétaires occupant leur appartement, 
e -i c'est sur la valeur locative de ces appartements tele que 
«te-ci résulte des dispositions de la loi du fer septembre 198 et en 
compte des majorations semestrielles successives prévues ou 
ement sur le luyer de base; si, reconnaissant que les propriétaires 
ne sont pas obligaloirement lenus de faire subir à leuïs locataires 
ordinaires les augmentalions légales prévues par la loi et qu'il leur 
et absolument interdit de maÿjorer les loyers des occupants éconv- 
miquement faibles, on peut considérer que c'est uniquement sur le 
luver de base que ces cotisations dont if s'agit doivent être calcu- 
lé:s, étant admis qu'il paraît con'raire à la logique que ie pro- 
piclaire soit obligé de s augmenter lui-même, notamment lorsqu il 
eutre dans la catégorie des économiquement faibles bénéficiant 
d'une situation privilégiée. (Question du > décembre 1954.) 


Réponse, — Le prélèvement sur les loyers dû, dans le cadre des 
dispusinons prévues par l'article 81 de la loi n° 53-80 du 7 février 
125 par les copropritlaires occupant leurs propres locaux doit être 
cucuk sur les loyers qui eussent été exigibies en verlu des disposi- 
tiuns de la loi du 1er seplembre 1918 mouiflée, si‘ces locaux avaient 
éé donnés en location. Le prélèvement est donc assis, en l'espèce 
sur des lovers fletifs évalués en application de l'articie 31 de la loi 
du te -eplembre 1948 susvisée. En ce qui concerne des loyers aflé- 
rents à des loeaux occupés par des économiquement faibles, ils 
«ubi-sent, comme les autres logements et contrairement à ce que 
pense l'honorable parlementaire, des majorations semestrielles depuis 
le 1er juillet 1954, avec, toutefois, un décalage de deux ans et demi 
(appication de l'article 74 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951 insli- 
tuint des allocations compensatrices de loyer en faveur de celle 
ca cyorie de locataires). Dans l'hypothèse où les dispositions de l'ar- 
ice 81 de la loi du 7 février 1933 précilée s'appliquent à des copro- 
priélaires occupant leurs propres locaux et apparenant à la caté- 
gorie des économiquement faibles (ce cas se rencontre rarement 
d'ailleurs) le prélèvement doit être calculé, suivant le principe 
exposé ci-dessus, sur Îles loyers qui auraient élé perçus, compile 
tenu de l'intervention de l'article 74 de la loi du 21 mai 191, 
préci'ée, si ces locaux avaient été loués. 


5645. -- M. Bernard Chochoy demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement si, en l'absence de loules dispositions 
à cet égard dans le règiement de la copropriété, le droit de surélever 
un immeuble divisé par appartements peut étre cédé, ou la surélé- 
valion simplement décidée par une dé'ibération de l'assemblée du 
syndicat des copropriétaires statuant à la plus forte majorité légale 
ou conventionnelle, ou si l'accord unanime des copropriclaires 
est indispensable ; lui demande, en outre, s'il considère ce droit de 
surélévalion comme un attribut de la coproporiété, soumis en c2 
cas au principe de l'indivision forcée résullant de la loi du 28 juin 
1938, ou si, au contraire, ce droit reste hors de. la copropriété et, 
en ce cas, régi par le droit commun en matière d'indivision pouvant, 
en conséquence, faire l'objet d'une licitation en application de 
l'ariele Si du code civil. (Question du 23 décembre 1%54.) 

Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementlairé 
ressorlissent à des points de droit privé qui relèvent uniquement 
de l'interprétation souveraine des tribunaux. Or, le tribunal civil 
de Nice a été appelé à statuer, les 4 avril 1952, sur les problèmes 
évoqués (Semaine juridique 1%52, J. 7212). Ce jugement fait remar- 
quer que le droit de surélever un immeuble est un droit incorporel 
et qu'il n'est pas possible de présumer qu'il constitue l’une des 

parlies communes » de l'immeuble au sens de la loi du ?8 juin 
AUS, Aussi, le tribunal a-t-il décidé que le drait de surélévation 
e-l rés par les dispositions du code civil et qu'i peut, de ce fait, 
étre licité en application de l'article 815 dudit code. 


556. -- M. Bernard Chochoy demande à M. le ministre de la 
reconsiruction et du logement: a) si la majorité, prévue par l'ar- 
Dee 9 de la loi du 28 juin 1938 tendant à régier les statuts de 


la ropropriété des immeubles divisés par appartements, doit étre 
{ ee sur le nombre de voix de l'ensemble des copropriétaires, 
fusseutis absents où non représentés, ou seulement sur le nombre 
de voix des copropriélaires présents ou représentés à la réunion 
‘prés Convocation régulière; b) si, étant donné que la plupart des 
de copropriété prévoient le calcul de la majorité sur le 


Hombre des voix des copropriélaires présents ou représentés à l'as- 
seinbice, tout en instituant un quorum pour la validité des déli- 
bérations et envisagent, à défaut de quorum, une procédure permat- 
lainl de convoquer une seconde assemblée non sournise au quorum, 
on doit considérer que, les dispositions de l'article 9 précité n'étant 
Pie d'ordre publie, les parties peuvent valablement déroger dès 
instant qu'elles respectent le principe majoritaire obgectif essentiel 
du législateur de 1938, (Question du ?8 décembre 195%.) 
à Réponse. — à) La majorité prévue par l'article 9 de la loi du 
= Juin %#S, tendant à régler le statut de la copropriété des 
Hnimeubles divisés par appartements, doit être calculée sur le nom- 
bre de voix des coproprictaires dûment convoqués, présents à ja 
TOUon où représemés par un mandataire régulier: b) réponse 
#ewImalive, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux. 


a. — M. Omer Cagello demande à M. le ministre de la recons- 
ruclion et du logement quelles mesures il comple prendre pour 
accélérer la reconstruction des casinos, éléments importants de 


l'activité des plages du littoral français et plus particulièrement 
des casinos des petites stations qui, bien que relevant de la priorité 
nationale sur ie plan reconstructions, son! d'un montant assez faibl4 
uant à leur prix de reconstruction; il désirerait connaitre les motifs 
des priorités accordées et le :node de financement 4 pour ces 
reconetructions qui représentent un élément indispensable de l'acti- 
vité des plages el une source de revenus importants, tant pour 
l'Ftat que pour les collectivilés locales; et demande, d'autre part, 
quei délai l'administration envisage pour mener à bien la reconsirur- 
tion de ces différents établissements, compte tenu dun fait que la 
plupart des casinos des Elals voisins sinistrés sont reconstruils, 
(Question du décembre 1,4.) 


Réponse. — L'ordre de priorité sur le plan national est fixé non 
par le ministre de la reconstruction et du logement, mais par le 
comité interministériel du plan de reconstruction prévu par la loi 
du 23 décembre 146 (art. 7). Les programmes prioritaires des 
branches d'activilé évoquées sur le plan national sont élablis chaque 
anne sur proposition des adaninistrations de tutelle et dans le cadre 
des crédits mis à la disposition du comité interministériel. Fn ce 
qui conrerne la branche « hotellerie » — qui groupe à la fois les 
hôtels et les casinos — le comilé interministériel a estimé qe la 
reconstsuction des hôtels était la plus urgente; aussi, les crédits 
qu'il a été possibie d'aflecler à ladile branche onl-ils élé principa- 
lement réservés aux établissements hôteliers. Les casinos n'on! pas 
été pour autant exclus depuis 1947 de l'ordre de priorilé, mais au 
contraire ont bénéficié vcgalement. d'un montant d'aulorisations 
prioritaires qui n'est pas négligeable puisqu'il a permis — compta 
tenu des reconslitutions qui soat financées par remise de titres — 
de lancer la reconstruction des quatre cinquièmes de l'ensemb'e 
des casinos traités sur le plan national, H reste encore, cornme le 
rappelle l'honorable parlementaire, quelques casinos dont la recons- 
titution n'a pas été entreprise; leur cas sera évoqué par le comité 
interministériel à l'occasion de l'établissement du programme 1955, 
ainsi que celui des hôtels qui sollicitent aussi l'octroi d'aultorisa- 
tions prioritaires. Dans la mesure où les projets de reconstruction 
desdits casinos serakent techniquement au point, et financicrement 
équilibrés s'il s'agit d'unmeubles appartenant à des communes, rien 
ne s’opposera au financement des optralions de reconstitution. Des 
renseignements plus détaillés pourraient être fournis directement 
à l'honorable parlementaire, s'il le désirait, au sujet de tel cas 
particulier qu'il voudrait bicn signaler, 


5733. — M. Marcel Lemaire expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement qu'une localité se trouvait, le fe seplonibie 
19:14, date de la loi poriant salut des loyers des locaux d habitation, 
incluse dans la zone Mi des salaires, avec un abatlement ce 
2 p. 400; que par la suite, retle Hcaiité est passée dans la zone 
où l'abattement n'est que de 20 p. 100. Il lui demande — à l'effet 
de déterminer le terme actuel, le propriélaire abandonnant la faculié 
qu'il à de relefur la valeur localive, pour ne pas créer d'inégaiié 
entre ses localares — de lui faire connaitre, dans le cadre des 
diverses lois intervenues depuis, que! est l'abattement qui doit 
être relenu pour le calcul du loyer mensuel d'après la surface corti- 
gée pour un logement Sis dans celle localité, loué pour la première 
lois le mai 195%, ce logement étant précédemment occupe par 1e 
propriélaire., Il s'agit de L'un des logements identiques, sons le inûrre 
toit, construits et habités simultanément en août 1918, l’un par le 
ropriétaire, l'autre par son localaire; le propriélaire donnant son 
ogement en loca'ion à compter du 1° mai 1954. (Question du 2S jan- 
vier 1150.) 


Réponse. — L'abaltement de zone pris en considération par le 
prermier alinéa de l'article 21 bis de la loi du fe septemb'e 195 
modifié par le décret n° 53-700 du 9 août 1953, est actuellement colu 
qui s'applique au salaire servant de base au calcul des prestalions 
familiales, visé à l'article 11 de la loi du 22 août 1946, et non celni 
qui s'applique aa salaire minimum interprofesstonnel garanti, visé 
à Ja loi du 11 février 190. Or, l'aballement applicable au salaire 
servant de base an calcul des prestations familiales ect resté 
inchangé depuis la joi du 11 février 1#4 (cf. réponses aux questions 
écriles n° 1490 de M. Gozard et 40882 de M. Faraud, J. O. des #5 jun- 
vier 1952 el 10 avril 1954, d‘hbals A. N.). 


5743. — M. Roger Menu cxpose à M. le ministre de la reconctrus- 
tion et du logement qu'une ville (dont le patrimoine immobilier a 
subi des destructions par faits de guerre, dont de nombreux 
bles privés ont elé sinistrés et dans laquelle sévit particulièrement 
la crise du logement) poursuit à grands frais la construction de 
Inaisons d'habitation, soit directement, soit por l'intermédiaie de 
l'office municipal d'H. L. M. et qu'elle a profil jusqu'à présent, avec 
toutes les aulorisalions nécessaires, de l'aide résullart de 
l'acquisition d'indemnités pour dommages de guerre à un taux voi- 
sin de %5 p. 100, 11 lui demande si l'article du déeret no 5148 
du 14 seplembre 1954 qui a fixé limitativement les cas dans lesque:s 
des autorisations de transfert ou de changement d'affectation 
vaient désormais être accordées après mutation, a pratiquement pour 
résullat de priver la valle de la possibilité d'acquérir de telles iricm- 
nilés et de mettre ainsi obstacle à la poursuite de sa polilique ce 
reconstruction, que par ailleurs les pouvoirs pubics entendent sli. 
rouler. Dans la négalive il demande: 1+ sur quelles catégories d'ini- 
demnités (dommages agricoles, industriels commerciaux, etc.) 
porler ces acquisilions; 2° si, par application de Ja 
aire du 2 décembre 19541 aux directeurs des services départementaux, 
el alors que le décret en question n'a rien prévu à ce suiel, Les 
acquisitions doivent désormais être réalisées obligatoirement par 
l'intermédiaire soit du centre national. soit du centre régional rézu- 
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lateur des dommages de guerre, ce qui aurait encore pour effet de 
compliquer les acquisitions, en les retardant et en les rendant incer- 
taines et plus oncreuses. (Question du janvier 1955.) 


Réponse, — L'article 4 (4°), du décret n° 51-958 du 14 septembre 
AUS a prévu que les acquisitions d'indemnités de dommages de 
guerre peuvent être autorisées si elles ont pour objet « La construc- 
tion d'immeubles d'habitation à usage de résidences principales, 
conformes aux normes et caractéristiques fixées par arrêté du 
muinistre des travaux publics, du iogeruent et de la reconstruction, 
et destinés par priorité au relogement, dans les régions sinistrées, 
des locataires d'immeubles sinistrés ». Si la ville dont fait état 
l'honorable parlementaire peut êtrs considérée comme située dans 
une révion sinistrée, et si, duns cette ville, it reste un nombre su’f- 
sant d'anciens locataires d'immeubles sinistrés non relogés auxqusis 
pourront être offerts les appartements à construire, pourra être 
autorisée à acquérir des indemnités de dommazes de guerre en vue 
de la construction de logements. Les indemni!és dont elle se ren- 
drait ainsi acquéreur pourront porter aussi bien sur des immeubles 
h usage d'habitation sinistrés que sur des biens de caractère indus- 
triel, commercial ou agricole, mais, dans ce dernier cas, le change- 
ment d'affectation de la catégorie agrivole dans la catégorie « Habi- 
tation » ne pourra être effectué qu'après avis pris de la commission 
des changements d'affectation agricole, prévu por l'article 31, d), 
modifié de la loi du ?% octobre 19,6, L'acquisilion éventuelle d in- 
dernnités par la ville en question ne pourra, en principe, être effec- 
tuée que par l'intermédiaire du centre régulateur des négociations 
de dommaves de guerre, Toutefo's, les opérations de gré à gré qui 
auraient fait l'objet, antérieurement au janvier d'un 
compromis où d’une demande de mutation, seron!, néanmoins, exa- 
minées dans les conditions habituelles, Il est à noter que le recours 
au centre régulateur des régociations de dommages de guerre ne 
doit pas avoir pour effet de compliquer les acquisitions en les retar- 
dant et en les rendant incerlaines ou plus onéreuses, Bien au 
contraire, l'intervention de ce centre a pour but de rendre plus 
rapides les opérations de mutations, puisque lorsqu'un ordre d'achat 
est introduit à ce centre l'acquéreur peut, an cours de la même 
séance, se porter adjudicataire d'une masse relativement importante 
d'indemnités, En ce qui concerne les frais, il est à noter que les 
honorures de notaire sont réduits de moitié pour les opérations 
réalisées par l'interméd'aire du centre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5024. -- M. Fené Radius expose À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le projet de convention collective concer- 
nant les agents des organismes de la sécurité sociale ne prévoit, 
pour les agents anciens combattants, aucune mesure comparable 
aux avantages récemment accordés aux agents de, l'Elat anciens 
combattants (prise en compte des périodes de service militaire et 
des années de guerre pour le service professinnnel actif et pour le 
coleul de la retraite): et lui demande s'il ne Jui paraît pas indis- 
pensable qu'un avenant soit ajouté au projet de convention pour 
que les agents en question ne se trouvent pas injustement péna- 
lisés. (Question du 17 décembre 1954.) 


Réponse, — La convention collective visée par l'honorable parle- 
mentaire est intergenue entre la Fédération nationale des orga- 
nismes de sécurité sociale et l'Union nationale des caisses d'allo- 
calions familiales, d'une part, et les organisations syndicales repré- 
sentatives du personnel des organismes de sécurité sociale, d'autre 
part. Une telle convention ne peut être modifiée ou complétée que 
par accord entre les organisations signataires, l'initiative apparte- 
nant exclusivement suxdites organisations. Au surplus, le régime 
appliqué au rersonnel des caisses de sécurité sociale, organismes 
privés autonomes, et fixé par la convention collective précitée, est 
un régime de droit privé et ne saurait, en aucune manière, être 
comparé à celui des fonctionnaires et agents de l'Elat, qui est un 
régime statulaire, relevant du droit public. 


5755. — M. André Boulemy expose à M. le minis're du travail et 
da la séturiié sociale que d'après une certaine interprétation des 
textes, les communes devraient verser aux caisses de sécurité sociale 
les cotisations de 10 p. 100 (6 p. 100 cotisations patronales et 4 p. 100 
vieux travailleurs) sur les indemnités de gestion et de confection 
de leurs budgets, bien que la doctrine en celle matière paraisse 
être de ne faire payer ces cotisations que pour les personnes qui 
se trouvent avoir avec leur emploveur un lien de dépendance ou de 
subordination — ce qui n'est pas le cas en ce qui concerne les 
percepleurs, fonctionnaires d'Etat — et demande dans quel sens 
cette question controversée par cerlaines raisses de sécurité sociale 
doit être résolue. (Question du 3 février 1955.) . 


Réponse. — La siluation des travailleurs qui exercent simultané- 
ment une activilé relevant d'une organisation spéciale de sécurité 
sociale et une activilé accessoire relevant de l'organisation générale 
a été réglée par le décret ne 50-1080 du 17 août 1950, Ce texte est 
applicable aux fonctionnaires de l'Etat qui exercent une activité 
accessoire pour le compte d'une comimune (par exemple les insti- 
tuteurs secrétaires de mairie). Dans ce cas, les intéressés sont 
dispensés de la cotisation ouvrière d'assurances sociales, mais la 
commune doit verser la cotisation patronale de 10 p. 100 sur la 
rémunération allouée par elle à ces agents, Toutefois, lorsque l'acti- 
vité accessoire constitue le prolongement normal de l'activité prin- 
cipale et, nolamment, lorsqu'elle est prévue par les textes régis- 
sant cette dernière activité, il à €'6 admis que l'employeur <secon- 
daire n'a pas de cotisation à verser sur les émoluments qu'il sert 


à l'intéressé. C'est ainsi que les communes sont dispensées du ver. 
sement de la cotisation patronale d'assurances sociales sur les 
indemnités à Ÿ— allouent aux instituteurs publics pour la sur. 
veillance de la cantine scolaire ou des études surveillées ou sur les 
indemnités de gestion et de confection des budgets versées aux 
percepleurs ou agents du Trésor chargés de cette tâche, 


TRAVAUX PUBLICS, TRAKSF7ORTS ET TOURISME 


5093, — M. Claudius Delorme expose à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme qu'en raison de l'augmentation 
de la circulation et des conséquences qui en découlent pour l’entre- 
tien des chemins vicinaux ordinaires, beaucoup de communes rurales 
n'ont plus les ressources nécessaires pour assurer cette Charge qui 
devient hors de proportion avec leurs ressources, et lui demande 
s'il n'envisage pas une refonte générale du classement et des moyens 
d'entretien des voies de communication, en particulier, de faire pren. 
üre en charge par le budget et les services des travaux publics, les 
chemins vicinaux qui assurent, avec le déveioppement de la cireu- 
lation, un service d'ordre général. (Question du 18 Janvier 1%5) 


Réponse — L'administration des travaux publics prête le concours 
des ingénieurs des services des ponts et chaussées pour assurer, 
du point de vue technique, pour le compte des collectivités locales, 
la gestion des chemins départementaux et vicinaux. Quant à la prise 
en charge par le budget de l'Etat de certains chemins vicinaux dont 
la circulation est importante, il n'est pas possible de l'envisager, 
Déjà, en exécution des dispositions de l'article 146 de la loi de 
finances du 16 avril 1930, un certain nombre de chemins dépar- 
tementaux et vicinaux, d’une longueur totale de 40.000 kilomètres, et 

ui avaient élé reconnus comme étant ceux 2 présentaient le plus 

‘intérêt pour la circulation générale, ont élé incorporés dans la 
voirie nationale, Quant aux chemins qui sont restés dans les réseaux 
départementaux ou vicinaux, ils peuvent être parfois empruntés 
par la circulation générale sans que soit modifié leur caractère de 
voies affectées surtout à la circulation régionale ou locale, et cette 
considération ne suffit pas pour justifier leur prise en charge par 
l'Etat. Le résean national apparait, dans sa consistance actuelle, 
déjà suffisamment den<e pour satisfaire dans l'ensemble les besoins 
de la circulation générale. 


Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 4er février 1955 
Journal ofjiciel, débats Conseil de ia République du ? février 1955). 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 359, tableau joint à la réponse de M. le ministre de l’intérieur 
à la question écrite ne 5649 de M. Fernand Verdeille, colonne « cré- 
dits d'engagement », pour le département de l'Isère, année 1954, au 
lieu de: « 75 », lire: « 82,5 ». 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 1” mars 1955. 


SCRAUTIN (N° 8) 
Sur l'ensemble du projet de loi portant ouverture de crédits prort- 


soires applicables aur dépenses des services civils pour le mois 
de mars 


Majorité 157 


Pour 297 
Contre 16 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Bardon-Damarzid, Pierre Dertaux 
de Bardonnèche. (Soudan). 
Airic. Henri Barré. Jean Berthoin. 
Louis André. Bataille. Biatarana. 
Plulippe d'Argenlieu. | Beauvais. Boisrond. 
Armengaud. Bels Raymond Bonnefous. 
Assailit. Benchiha Abdelkader. !hordeneuve, 
Robert Aubé, Jean Bène. Borgeaud. 
Auberger. Chérif Benhabyles. Pierre Boudet. 
Aubert. Benmiloud Khelladi. Boudinot. 
Augarde. Georges Bernard. Marcel Boulangé (terrt 
Baratgin. Jean Berlaud (Seine), toire de Belfort). 
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sser. Georges Pernot, Réveillaud. Tamzali Abdennour, 
à Sur. Dulin Lebreton. Peschaud. Riviérez. Gabriel Tellier. 
Sur les ee Charles Durand Leccia. Ernest Pezet, Paul Robert, Ternynck. 
aux Boutem (Cher). Le Digabel Pia!es. Rochereau. Tharredin. 
Jean Durand Le Gros. Pic. Rogier. Mme Jacqueline 
PTE (Gironde). Robert Le Guyon. Pidoux de La Maduère, | Romani. Thome-Patenôtre, 
Drelles Durieux. Lelant. Raymond Pinchard Rotinat. Jean-Louis Tinaud, 
Enjalbert. Le Léannec. (Meurthe-et-Moselle). | Alex Roubert. Henry Torrès. 
Gilberte Plerre- | Yves Estève. Claude Lemaître., Jules Pinsard (Saône- | Emile Roux. Diongolo Traore. 
irossolette. Ferhat Marhoun. Léonetti, et-Loire). Marc Rucart. Amédée Valeau, 
Matio - | Fléchet., ilien Lieutaud. dgard Pisani. re rullen. 
‘entre Pierre Fleury. Marcel Plaisant, Sahoulba Gontchomé.| Henri Varlot. 
"urales Julien Brunhes Florisson. Litaise. Plait. Saller. Vauthier. 
qui ne). Loaéon. Plazanet. Satineau. Verdeille. 
nande Bruvas (Côte-d'Or). Longchambon. Alain Poher. Francois Schleiter. de V: Houtreys. 
oYyens C:rnivez Gaston Fourrier Longuet, Poisson. Schwartz. Vourc'h 
pren. Ce lle. (Niger). Mahdi Abdallah. de Pontbriand. Sclafer. Voyant. 
8, les Carcassonne Fousson. Georges Maire, Gabriel Puaux. Séné. ; Wach. 
Circu- Mme Marie-Hélène de Fraissinette. Malécot. Rabouin. Yacouba Sido. Maurice Walker, 
1955) Cardot. Franck-Chante, Jean Malonga. Radius. Soldani. Michel Yver. 
Jules Castellant. Jacques Gadoin, Gaston Manent. de Raincourt. Southon. Joseph Yvon. 
Cours Frédéric Cayrou, Gaspard Marcilhacy. Ramampy. Raymond Susset, Zalimahovya. 
surer, Chambriard. Galuing. jean Marcger, Razac. Symphor. Zéle. 
cales, Chat mpe ix. Julien Gautier. Maroselli. Restat. Eugar Tailhades, Zussy. 
prise Chapalain. Etienne Gay. Pierre Marty. 
dont Gaston Charlet. de Geoffre. IL'ppolyte Masson, 
ager, Chastel. Jean Geoffroy. Jacques Ont voté contre: ) 
de Chazette. Glacomeni. de 
Gilbert -Jules. aupol Berl oz. Mme Yvonne Dumont} Waldeck L'Tuillier, 
plus Paul Chevallier Gonajout. Mamadou M’ Bodje. Nestor Caïonne. (Seine). eorses Marrane, 
14 Savoie). Hassan Gouled. de Menditte. Chaintron Dupic. Nam) 
Caux de Chevigny Grassard. Menu Léon David. Puloit. Général Petit, j 
ntés Chochoy ‘ Robert Gravier. Méric_ Mile Mireille Dumont | Franceschi. Primet. 1 
» de Claireaux, Grégory. Michelet. (Bouches-du-Rhône). | Mme Girault, Rametle. j 
Claparède. Jacques Grimaldi. Min 
par Clavier, Louis Gros Minvielle. , 
elle, Clere. Léo Hamon, Marcel Mo!le N'ont pas pris part au vote: M 
oins Colonna. Hartmann, Monichon. 
Pierre Commin, Hauriou. Monsarrat. MM. Coulibaly Ouezzin, Haïdara Mahamane et René Laniel, 
Henri Cordier. Hoeftel, de Montalembert. 
Coudé du Foresto | Louis Ignacio-Pinto. CRE, Excusés ou absents par congé : 
Coupigny. Yves Jaouen. 
953 Courrière, Alexis Jaubert. MM. Durand-Réville et Marcel Lemaire, 
(4 
barmanthé. Jozeau-Marigné, N'ent pes pris part au vote: « 
Michel. Debré. Kalenzaga. Arouna N'Jcya. = 
Jacques Debü-Bridel. | Koessler., Novat. M. Gaston Monnerville, du Conseil de la République, ef ) 
> d Mme Marcelle Delabie. Jean Lacaze. ag M. Abel-Durand, qui présdait la séance, 
Paquirissamypoullé Les nombres annoacés en séance avaient été de: 
Paul-Emile Descomps | Henri Lafleur. Nombre des 298 ) 
Mme Marcelle Devaud. | Albert Lamarque. Pauly. Pour l'adoplion................... 20 
Perdereau. Mais, après vérification, ees nombres ont été reclifés conformé- 
Driant, Laurent-Thouverey. Péridier. ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
L 
; 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


